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FABRICATION D'ASCENSEURS
Les entreprises
italiennes invitées 
à investir en Algérie 
L’Algérie veut se lancer dans la production
d’ascenseurs en partenariat avec les italiens. Le
ministre de l’Habitat, de l'Urbanisme et de la
Ville, Mohamed Tarek Belaribi, a invité les
entreprises italiennes spécialisées dans ce
créneau à investir en Algérie, à travers
l’exploitation des opportunités offertes par les
différents programmes de logement en la
matière.
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LE MINISTRE ARKAB 
AU VENEZUELA
Renforcer les relations
bilatérales 

L'Algérie et le Venezuela renforcent leurs rela-
tions bilatérales, notamment dans le domaine
énergétique, avec la visite de travail du minis-
tre algérien de l'Énergie et des Mines, Moha-
med Arkab, en tant qu'envoyé spécial du Pré-
sident de la République, Abdelmadjid Teb-
boune. Au cours de cette visite, le ministre a
remis au Président Maduro, une lettre offi-
cielle du président Tebboune, apportant les
"salutations fraternelles" du chef de l'Etat.
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4e RENCONTRE AFRICAINE 
SUR LA GESTION 
DE LA FINANCE PUBLIQUE 
Les réformes engagées
par l’Algérie présentées 
Le ministre des Finances, Laaziz Faid a réaf-
firmé, mardi à Alger, l'approche algérienne en
matière de partenariat et de coopération avec
les Etats africains dans le domaine de la ges-
tion financière et comptable, en vue de déve-
lopper les métiers comptables en ligne avec les
évolutions internationales et promouvoir le
rôle des spécialistes et des organisations pro-
fessionnelles.
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Excèdent 
de 10,42 milliards $ 

jusqu'à novembre 2023
Le ministre du Commerce et de la Promotion des exportations, Tayeb

Zitouni, a indiqué hier à Alger, que la balance commerciale de l'Algérie a
enregistré un excédent de 10,42 mds USD durant les onze mois de 2023. Il a
précisé que la valeur des importations jusqu'à novembre 2023 avait atteint

44,32 mds USD, tandis que celle des exportations avait enregistré 
54,75 mds USD durant la même période. P 3

BALANCE COMMERCIALE



Par Slimane T.

Lors d'une audience accordée,
lundi au siège du ministère, par
M. Belaribi à l'ambassadeur

d'Italie en Algérie, Alberto Cutillo, «les
deux parties ont passé en revue les
voies de renforcement de la coopéra-
tion conjointe dans le secteur de l'Ha-
bitat, de l'Urbanisme et de la Ville, no-
tamment en ouvrant la voie aux entre-
prises italiennes pour investir en Algé-
rie dans le domaine de la fabrication
d'ascenseurs, à travers l'investissement
direct ou via des partenariats avec les
start-ups algériennes activant en la
matière», d'autant que l'Algérie ouvre
son marché aux opérateurs. 
Dans ce cadre, M. Belaribi a affirmé,
indique le ministère dans un commu-
niqué, que les investisseurs en matière
de réalisation d'usines d'ascenseurs, y
compris leurs pièces, moteurs et cartes
électroniques, pourront «aisément»
commercialiser leurs produits, rappe-
lant que l'Algérie entend lancer la réa-
lisation de 460.000 unités de loge-
ments publics locatifs (LPL), confor-

mément aux programmes prévus par
la loi de finances (LF 2024).
«Un programme important de loge-
ments location-vente +AADL 3+ sera
lancé, dans le cadre de la mise en œu-
vre des orientations du président de la
République, M. Abdelmadjid Teb-
boune, données lors de sa visite dans la
wilaya de Djelfa en date du 29 octobre
2023», a poursuivi le ministre. S'agis-
sant du programme de logements de la
formule location-vente, le ministre a
souligné que ce dernier a atteint
630.000 unités de logement, dont
55.000 unités dans le cadre du pro-
gramme "AADL 1" et 575.000 unités
du programme "AADL 2". 
Ces logements ont été réalisés dans le
cadre de pôles urbains et de nouvelles
villes à caractère urbain reposant sur la
construction de bâtiments de grande
hauteur, faute d'assiettes foncières,
d'où la nécessité d'installation de 7.216
ascenseurs dans les cités du pro-
gramme location-vente à l'échelle na-
tionale (dont 1.525 dans le cadre du
programme AADL 1 et 5.691 ascen-
seurs pour l'AADL 2), a précisé le mi-

nistre, affirmant que la même ap-
proche urbaine sera adoptée pour la
réalisation du programme AADL 3. 
Ainsi, «il était nécessaire d'examiner
les moyens de coopération technolo-
gique et économique pour la construc-
tion d'usines spécialisées dans la pro-
duction d'ascenseurs, dont le rôle ne se
limitera pas, uniquement à leur instal-
lation en Algérie», a souligné le minis-
tre.
A cet égard, le ministre a mis l'accent
sur «la nécessité de conclure des parte-
nariats bilatéraux entre les micro-en-
treprises algériennes et les entreprises
italiennes afin de bénéficier de leurs
expériences, d'autant que l'Algérie
connaît un manque dans ce domaine».
Il a également évoqué la possibilité de
programmer des rencontres bilatérales
entre les entreprises algériennes d'ins-
tallation d'ascenseurs et les entreprises
italiennes de production et de réalisa-
tion, ce qui permettra de renforcer la
coopération conjointe entre les deux
pays amis, selon le même communi-
qué. 
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DOUANES

Une journée
d’information pour

expliquer les
facilitations accordées

aux exportateurs
Les Douanes algériennes  organisent
une journée d’information le 25 février
en cours, portant principales facilita-
tions douanières accordées aux opéra-
teurs économiques en matière d’expor-
tation.
Cette rencontre qui devrait avoir au
sein même de la Direction générale des
Douanes (DGD) à Alger, regroupera
cette fois-ci, les représentants de ce
corps constitué et les opérateurs éco-
nomiques  activant dans le domaine de
l’électroménager. Cette rencontre se
veut une ainsi, une occasion pour les
opérateurs économiques, notamment
les exportateurs et les producteurs, de
prendre connaissance des facilitations
et mesures mises en œuvre par la di-
rection générale des douanes pour
l’accompagnement des exportateurs et
la promotion des exportations hors hy-
drocarbures, à travers la réduction des
coûts et le gain de temps.
En effet, ces facilitations douanières
sont accordées aux opérations d’ex-
portation sur trois (03) plans, à savoir
les procédures douanières, les régimes
douaniers économiques et le contrôle
douanier. Aussi, cette journée consti-
tuera une opportunité pour vulgariser
les facilitations douanières octroyées
aux opérateurs économiques agréés.

GENDARMERIE NATIONALE 

Saisie de 850
smartphones et de

produits cosmétiques à
El-Oued

La brigade régionale de la Gendar-
merie nationale (GN) de Hassi
Khelifa  (El-Oued) a saisi 850

smartphones et une quantité de pro-
duits cosmétiques, a fait savoir mardi
un communiqué du Commandement de
la GN. « Dans le cadre de la lutte contre
la contrebande dans divers domaines,
la brigade régionale de la GN de Hassi
Khelifa a mené une opération qualita-
tive qui s’est soldée par la saisie de
850 smartphones de différents type et
d’une quantité de produits cosmé-
tiques estimée à 23.990 unités à bord
d’un camion transportant des marchan-
dises », précise la même source. Cette
opération est intervenue suite à l’ex-
ploitation d’informations ayant permis
de guetter le camion suspect.  Ainsi,
les mêmes éléments ont arrêté et
fouillé le camion qui transportaient les
produits en question dont la valeur dé-
passe les 3,5 milliards de centimes,
d’après la même source.  Le mis en
cause sera déféré devant les juridic-
tions compétentes, une fois l’enquête
est terminée tandis qu’un autre indi-
vidu impliqué dans cette affaire est tou-
jours en état de fuite, conclut le com-
muniqué.
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FABRICATION D'ASCENSEURS

Les entreprises italiennes
invitées à investir en Algérie 
L’Algérie veut se lancer dans la production d’ascenseurs en partenariat avec les italiens. Le
ministre de l’Habitat, de l'Urbanisme et de la Ville, Mohamed Tarek Belaribi, a invité les
entreprises italiennes spécialisées dans ce créneau à investir en Algérie, à travers
l’exploitation des opportunités offertes par les différents programmes de logement en la
matière.

L'opérateur de télépho-
nie mobile, Djezzy, a
réalisé des investisse-

ments de plus de 24,9 mil-
liards de dinars en 2023, en
hausse de 38,5% sur un an,
selon un communiqué pu-
blié mardi par cette entre-
prise publique.
Ces investissements repré-
sentent un ratio de 25% du
chiffre d'affaires, permet-
tant à l'entreprise d'étendre
"significativement" la cou-
verture 4G et d'améliorer le
débit et la latence pour as-
surer une meilleure qualité
de service aux clients, mais
aussi d'étendre son réseau
de boutiques, notamment
dans les nouvelles wilayas
du sud, souligne la même
source. 

En 2023, Djezzy a enregis-
tré un chiffre d'affaires de
102,4 milliards de dinars en
2023, en hausse de 9,5% en
glissement annuel, précise
l'entreprise. 
Le bénéfice avant intérêts,
impôts, dépréciation et
amortissement (EBITDA) de
la société s'est élevé, quant
à lui, à 45,5 milliards de di-
nars enregistrant une
hausse de 8,4% par rapport
à 2022, selon la même
source. 
L'opérateur a enregistré,
également, en 2023, une
"hausse notable" de sa
base d'abonnés, avec plus
de 700.000 nouveaux
clients, portant le nombre
des clients à 15,6 millions,
soit une croissance de 4,5%

par rapport à la même pé-
riode en 2022, est-il relevé
dans le communiqué. D'au-
tre part, l'opérateur a fait
part dans son communiqué,
d'un chiffre d'affaires de
26,8 milliards de dinars,
réalisé au 4ème trimestre
2023, soit une augmenta-
tion de 10,4% par rapport à
la même période en 2022.
Concernant ses pro-
grammes de digitalisation,
l'operateur a souligné qu'il
"poursuit sa stratégie vi-
sant à accélérer ces pro-
grammes avec l'appui du
Fonds national d'investis-
sement (FNI), en vue de
contribuer au développe-
ment numérique du pays",
cela tout en "consolidant
ses partenariats straté-

giques avec Algérie Télé-
com et Algérie Télécom Sa-
tellite pour le développe-
ment de solutions technolo-
giques innovantes". Djezzy
a mis en avant, également,
des accords signés avec
des institutions majeures,
dont le ministère de l'Ensei-
gnement supérieur et la Re-
cherche scientifique,
l'Agence nationale des
parcs technologiques
(ANPT) et l'Algerian startup
fund (ASF), qui "visent à
accompagner les jeunes
porteurs de projets dans
leur nouveau parcours pro-
fessionnel, créant ainsi une
passerelle entre le monde
académique et celui de l'en-
treprise".
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Hausse des investissements de Djezzy 
de 38,5% en 2023
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Par Sirine R. 

Le ministre du Commerce et de la Pro-
motion des exportations, Tayeb Zitouni,
a indiqué hier à Alger, que la balance

commerciale de l'Algérie a enregistré un excé-
dent de 10,42 mds USD durant les onze mois
de 2023. Il a précisé que la valeur des importa-
tions jusqu'à novembre 2023 avait atteint
44,32 mds USD, tandis que celle des exporta-
tions avait enregistré 54,75 mds USD durant la
même période.
Selon le ministre cet excédent commercial re-
flète la politique d'organisation et de rationali-
sation des importations ayant permis de subs-
tituer ces dernières par une production natio-
nale diversifiée, de promouvoir les exporta-
tions et d'éliminer le phénomène de surfactu-
ration, dans le cadre de la mise en œuvre des
orientations du Président de la République par
rapport à la promotion de l'outil de produc-
tion nationale.
Les exportations hors hydrocarbures ont at-
teint 5,07 mds USD jusqu'à novembre 2023,
selon M. Zitouni qui a précisé qu'il s'agissait,
pour ces données, des premiers chiffres qui
n'englobent pas les exportations du secteur
des services.
L'importation encadrée par le ministère du
Commerce et de la Promotion des exporta-
tions relative à la vente en l'état a, quant à elle,
été estimée à 10,1 mds USD durant la même
période, dont 1,85 mds USD d'importation de
différents types de véhicules, selon le bilan
présenté par le ministre qui a souligné que les
factures faisant l'objet de licences octroyées
durant l'année 2023 a atteint 11.246 licences
au profit de 7.254 importateurs.
Sur un autre registre, le ministre a indiqué,
dans un exposé devant la commission des af-
faires économiques de l’APN, que des mon-
tants importants ont été consacrés pour la

subvention de l’huile, estimés à 68.771.097.678
DA pour l'utilisation de 870.299.589 litres de
la matière première (huile brut). Un autre
montant de l’ordre de 894.113.843 DA a été
également consacré pour la compensation des
frais de transport des marchandises (d’environ
216 564 tonnes)  vers les wilayas de Grand
Sud.
Dans le domaine de régulation du marché, des
opérations de stockage de produits agricoles
ont été menées en coordination avec le secteur
agricole. En effet, pas moins de 107 000
tonnes de pommes de terre de consommation,
30 000 tonnes d'oignons secs et 10 000 tonnes
d'ail sec ont été stockés. À cela s’ajoutent le
suivi du programme d'importation de 20.000
tonnes/mois de viande rouge, dont le prix de
vente fixés à 1.200 DA et le suivi du pro-
gramme d’importation de 186 000 tonnes/an
de bananes.  Par ailleurs, un suivi périodique
de la production de 4 860 tonnes/jour de sucre
blanc, est distribué au niveau de la chaîne de
distribution en gros et au détail.
Le ministre a présenté également les résultats
des activités de contrôle économique et de ré-
pression de la fraude au cours de l’année 2023.
En effet, pas moins de 2 073 716 interventions
effectuées soldées par la constatation de 332
541 infractions, l’établissement de 189 071 PV
et la proposition de fermeture administrative
de 13 449 commerces. Concernant le nombre
d’opération effectuée dans le cadre de lutte
contre la spéculation illicite s, le ministre a fait
savoir que 183 412 opérations effectuées sol-
dées par l’enregistrement de 98 délits.

Les grands axes 
de la stratégie de secteur en 2024

S’agissant de la feuille de route du secteur
pour l’année 2024, le ministre a précisé que
cette dernière s’articule sur 4 axes stratégiques,

à savoir le contrôle et l'approvisionnement du
marché, l'encadrement du commerce exté-
rieur, et le contrôle économique et la numéri-
sation du secteur.
Concernant le contrôle de l’approvisionne-
ment du marché en produits de large consom-
mation, ministre a noté que son département
se prépare au lancement de la deuxième phase
du recensement national des capacités pro-
ductives afin d’obtenir un tableau de bord
comprenant des indicateurs réels et fiables
dans le domaine du commerce extérieur ainsi
que de l'approvisionnement des marchés.
Concernant le deuxième axe lié à l’encadre-
ment du commerce extérieur, il est prévu l’éla-
boration d’une politique nationale du com-
merce extérieur avec une vision prospective
basée sur la valorisation du produit national et
son accès aux marchés étrangers dans le cadre
de la promotion des exportations parallèle-
ment à la mise en place de mécanismes de
contrôle des importations et d'élargissement
des domaines d'investissement ; moderniser
les mécanismes adoptés dans l'encadrement
des importations, l’achèvement du programme
prévu d'ouverture de foires permanentes  à
l'étranger avec deux foires en Côte d'Ivoire et
Cameroun et une troisième à Niamey (Niger).
Il est également inscrit la numérisation de
Fonds de Promotion des Exportations pour
plus de transparence et la finalisation de l’opé-
ration de la restructuration d’ALGEX et égale-
ment de la Chambre Algérienne de commerce
et d’industrie (CACI). 
Dans le domaine de contrôle économique, les
efforts se poursuivent pour la modernisation
du système de régulation en réadaptant les lois
encadrant la surveillance aux exigences du
marché et aux transformations économiques
majeures ; l’acquisition de huit laboratoires
mobiles.

BALANCE COMMERCIALE

Excèdent de 10,42 milliards $
jusqu'à novembre 2023
Le ministre du Commerce et de la Promotion des exportations, Tayeb Zitouni, a indiqué hier 
à Alger, que la balance commerciale de l'Algérie a enregistré un excédent de 10,42 mds USD
durant les onze mois de 2023. Il a précisé que la valeur des importations jusqu'à novembre 2023
avait atteint 44,32 mds USD, tandis que celle des exportations avait enregistré 54,75 mds USD
durant la même période.

Le ministre des Finances, Laaziz Faid a
réaffirmé, mardi à Alger, l'approche al-
gérienne en matière de partenariat et

de coopération avec les Etats africains dans
le domaine de la gestion financière et comp-
table, en vue de développer les métiers
comptables en ligne avec les évolutions in-
ternationales et promouvoir le rôle des spé-
cialistes et des organisations profession-
nelles.
A l'ouverture de la 4e rencontre africaine

sur la gestion de la finance publique, M. Faid
a indiqué que la généralisation d'une bonne
gouvernance et d'une gestion financière effi-
cace sont les principaux piliers pour accélé-
rer le rythme de développement durable
dans le continent et son progrès social, et ce
par la conjugaison des efforts et l'échange
d'expertises dans le cadre d'un partenariat
africain où les centres de décision gouverne-
mentaux joueront un rôle central avec la
contribution des institutions locales et régio-
nales ainsi que des organismes profession-
nels spécialisés.
«La vision ambitieuse de l'Algérie en matière
de coopération continentale dans le domaine
de la gestion comptable et financière, jouit

d'un caractère stratégique, à travers le dia-
logue avec les organisations professionnelles
comptables dans les pays africains», et ce
«pour créer et renforcer les relations de ces
organisations aves les principaux décideurs
dans le secteur public», a déclaré le ministre. 
Saluant le rôle de l'Algérie à travers les orga-
nisations comptables et les initiatives afri-
caines en la matière, M. Faid a affirmé que
l'Algérie est disposée à «s'acquitter de ses en-
gagements à encourager les efforts communs
avec ses partenaires régionaux, en vue de
coopérer dans le domaine de la comptabilité
financière et la normalisation comptable
dans le cadre de la réforme de la comptabi-
lité publique et la modernisation du modèle
de gestion de la finance publique en adop-
tant l'efficacité, l'obligation de rendre des
comptes et la numérisation».  Le ministre a
indiqué que l'Algérie aspire à «être un acteur
principal dans les prochaines étapes», souli-
gnant que la 4e rencontre africaine sur la
gestion de la finance publique organisée par
l'Ordre national des experts comptables
coïncide avec la concrétisation par l'Algérie
de la feuille de route pour la réforme de la fi-
nance publique. Cette feuille de route s'est

concrétisée avec la promulgation de la loi n
23-07 relative aux règles de comptabilité pu-
blique et de gestion financière et la mise en
place d'un cadre comptable tridimensionnel
qui repose sur un plan comptable de l'Etat et
des instances publiques, qui puise ses prin-
cipes des Normes comptables internationales
pour le secteur public "IPSAS", parallèle-
ment avec l'adoption de règles et de normes
comptables qui permettent d'élaborer les re-
levés financiers de l'Etat, de la manière qui
reflète, à l'avenir, l'image véritable de ses
biens et de sa situation financière. Mettant
en avant l'importance de la loi organique re-
lative aux lois de finances et qui est entrée en
vigueur depuis janvier 2023, en ce sens
qu'elle représente «un saut qualitatif dans
l'élaboration et la mise en œuvre du budget
de l'Etat sur la base des résultats et soumis
aux mécanismes de contrôle, le ministre des
Finances a souligné dans ce même contexte
que «les pays qui jouissent de systèmes d'ad-
ministration financière publique forts et
transparents sont capables seuls de fournir
un service public de qualité et plus efficace,
dans le contexte d'une justice sociale et d'ai-
sance financière». Dans le même cadre, M.

Faid a en outre mis l'accent sur l'impératif
d'accorder l'intérêt qui sied aux cadres lé-
gaux, législatifs et réglementaires, en garan-
tissant la déontologie accompagnant la pro-
fession, le contrôle de la qualité et la consoli-
dation de la numérisation afin d'améliorer la
performance des professionnels à l'effet d'ac-
compagner la réforme de la finance publique
et c'est ce qui a été consacré en Algérie, en
vertu des dispositions de la loi n 10-01 rela-
tive aux professions d'experts comptable, de
commissaire aux comptes et de comptable
agréé.  
M. Faid a, également, loué dans ce sens les
efforts de l'Ordre national des experts comp-
tables pour avoir conduit l'opération d'adhé-
sion de l'Algérie à la Fédération internatio-
nale des comptables "IFAC", en vue de
concrétiser le rapprochement technique et
développer le savoir-faire des professionnels
de la comptabilité, ajoutant que ce corps est
pleinement conscient de son grand rôle dans
la relance de la coopération commune et la
valorisation des expertises et des connais-
sances avec leurs homologues dans les autres
pays.
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Les réformes engagées par l’Algérie présentées 

CAGEX

Le capital de
la société
porté à 10

milliards DA 

Le Directeur général de la
Compagnie algérienne d’assu-
rance et de garantie des ex-

portations (CAGEX) Zohir Laïche a
déclaré, lundi à Oran, que le capi-
tal de la société a été porté à 10
milliards DA, début 2024, devant
ainsi contribuer à un plus grand
soutien aux exportateurs algériens.
M. Laïche a indiqué, dans une dé-
claration à la presse en marge d’un
séminaire régional des exporta-
teurs de l’Ouest algérien, organisé
par la Direction régionale du Com-
merce et de la promotion des ex-
portations, que l’Etat a décidé de
porter le capital de la société de 3
milliards DA à 10 milliards DA, dont
40% est une contribution du Trésor
public, afin de faire face aux
risques qui impactent l’économie
du pays. Il a souligné que la
CAGEX est à la disposition des ex-
portateurs algériens, dans le cadre
de la politique des pouvoirs publics
visant à encourager les exporta-
tions hors hydrocarbures, à travers
notamment l’assurance des pro-
duits exportés, en leur offrant une
banque de données internationales
sur différents établissements et
opérateurs dans le monde à tra-
vers son adhésion au réseau inter-
national regroupant de grandes
compagnies d’assurance interna-
tionales. Pour sa part, Rabie Mo-
hamed, cadre au ministère du
Commerce et de la promotion des
exportations a souligné que l’Etat
a, récemment, augmenté les aides
destinées aux exportateurs hors
hydrocarbures, en activant de nou-
velles portes dans les domaines
d’activité du Fonds spécial pour la
promotion des exportations, qui
permettent d’offrir des compensa-
tions supplémentaires aux exporta-
teurs pour leur faciliter de pénétrer
de nouveaux marchés, dont la pro-
tection des marques et l’augmenta-
tion de la compensation de
transport et autres. 
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Le Président directeur général
(P-DG) du groupe Sonelgaz,
Mourad Adjal a reçu le P-DG

de la Société tunisienne d'électri-
cité et du gaz (STEG), Fayçal
Trifa avec qui il a examiné les
moyens de renforcement de la
coopération entre les deux socié-
tés et d'élargissement des pers-
pectives de partenariat bilatéral,
indique mardi un communiqué du
Groupe public. 
Cette réunion, tenue lundi, au
siège de la direction générale de
Sonelgaz, vise à "renforcer le ni-
veau du partenariat extérieur du
groupe Sonelgaz", précise le com-
muniqué. A cette occasion, M. Ad-
jal a rappelé "les relations solides
entre les deux pays outre l'impor-
tance accordée par les hautes au-
torités du pays à la Tunisie, no-
tamment en ce qui concerne la
couverture de ses besoins en
électricité". Il a également exprimé
"l'ambition de Sonelgaz d'élargir
les perspectives de coopération
avec la société tunisienne, non
seulement dans le domaine de
l'exportation d'électricité, mais
aussi dans divers domaines où
les deux entreprises peuvent
échanger leurs expériences selon
le principe gagnant-gagnant". 
De son côté, M. Trifa a salué la
coopération existant la STEG et
son homologue algérienne, expri-
mant "sa volonté de promouvoir le
niveau de ces relations dans des
domaines plus vastes". Il a égale-
ment exprimé "son grand intérêt
pour Sonelgaz en tant que mo-
dèle de gestion, de structuration,

de leadership et de contrôle du ré-
seau à travers des mécanismes
technologiques avancés, ainsi
que pour la fabrication". Après
avoir examiné les nombreux défis
auxquels sa société est confron-
tée, notamment pendant la saison
estivale, M. Trifa a fait état de
l'élaboration d'"un rapport exhaus-

tif sur tous les besoins de la so-
ciété tunisienne, qui seront étu-
diés par les deux parties afin de
parvenir à un mémorandum d'en-
tente bilatéral à la hauteur des as-
pirations des deux sociétés". M.
Trifa et la délégation qui l'accom-
pagne ont visité différentes instal-
lations énergétiques de Sonelgaz,

en compagnie de cadres de So-
nelgaz, afin de prendre connais-
sance de près de toutes les activi-
tés spécialisées de Sonelgaz, no-
tamment la production, le trans-
port, la distribution, la fabrication
et la maintenance, conclut le com-
muniqué. 

R E.

SONELGAZ- SOCIÉTÉ TUNISIENNE STEG 

Les moyens de renforcement de la coopération  examinés 

Les EnjeuxEco

Par Réda Hadi 

Le ministre s’est entretenu par ailleurs,
avec son homologue vénézuélien, qui
occupe également le poste de président

directeur général de la compagnie vénézué-
lienne de pétrole Petroleos de Venezuela SA
(PDVSA), Pedro Rafael Tellechea.
Au cours de cette réunion, les deux parties ont
passé en revue l’état des relations de coopéra-
tion bilatérale dans le domaine de l’énergie,
ainsi que des moyens de les renforcer et de les
développer, notamment dans les domaines de
la recherche, de l’exploitation et de la produc-
tion d’hydrocarbures, de la pétrochimie et de
la maintenance énergétique. 
Occasion, également, pour les deux parties ont
examiné  les opportunités d’affaires dans les
domaines du gaz et de la technologie, ainsi
que d’autres aspects de la coopération liés à la
formation, l’échange d’expériences entre Sona-
trach et PDVSA. Les deux ministres ont, par
ailleurs, étudiées les opportunités commer-
ciales communes dans le domaine du gaz, son
utilisation en tant que carburant de transition
pour réduire l’impact sur l’environnement
ainsi que son utilisation en tant que matière
première dans l’industrie pétrochimique. 
Dans un communiqué, PDVSA a indiqué que
les responsables avaient évalué «le large éven-
tail d’opportunités de coopération pour déve-

lopper des projets communs» et de «renforcer
les relations de coopération et de fraternité». «
«Nous avons eu l’honneur de rencontrer le mi-
nistre de l’Énergie et des Mines de la Répu-
blique algérienne démocratique et populaire,
Mohamed Arkab, avec qui nous évaluons le
large éventail de possibilités de coopération
pour développer des projets communs dans le
domaine du gaz, de la technologie et de la for-
mation », a déclaré le PDG de PDVSA sur son
compte sur le réseau social « X » (ancienne-
ment Twitter). 
Les deux ministres ont passé en revue les pré-
paratifs du septième Sommet du Forum des
pays exportateurs de gaz (CGFE), prévue du
29 février au 2 mars à Alger. Une opportunité
pour Arkab de souligner l’importance de soli-
darité entre les membres du GECF pour le dé-
veloppement des ressources et de l'industrie
gazière.
Le président Maduro, rapporte APS, a réitéré
l'engagement ferme du Venezuela à renforcer
la coopération avec l'Algérie, notamment dans
le secteur des exportations d'hydrocarbures, y
compris le développement de l'industrie ga-
zière, la formation et l'échange d'expériences
et de compétences entre les entreprises des
deux pays. Des sources au faite de ce dossier,
affirment que la coopération gazière et tech-
nologique, entre l’Algérie et le Venezuela, est
une opportunité que les deux pays entendent

saisir.
Au cours de leur entretien, les deux ministres
ont souligné le niveau exceptionnel d'amitié et
de coopération entre l'Algérie et le Venezuela.
Ils ont également discuté des préparatifs en
cours pour le septième sommet des chefs
d'État et de gouvernement du Forum des pays
exportateurs de gaz, prévu en Algérie.
Il faut savoir qu’en ce domaine , l'Algérie pos-
sède des réserves prouvées de pétrole estimées
à 12,2 milliards de barils et des réserves prou-
vées de gaz naturel estimées à 4 504 milliards
de mètres cubes (EIA, 2023). Environ 94 pour-
cent des exportations algériennes sont des
combustibles– 40 pour cent de gaz naturel et
30 pour cent de pétrole brut – et elle
consomme moins de 40 pour cent de sa pro-
duction de gaz, ce qui signifie qu'elle importe
très peu en termes d'énergie. Pour sa part, le
Venezuela possède les plus grandes réserves de
pétrole au monde, soit environ 304 milliards
de barils. Il dispose également de réserves de
gaz naturel largement inexploitées, estimées à
5 511 milliards de mètres cubes, ce qui en fait
la septième réserve mondiale. Environ 98 pour
cent des exportations vénézuéliennes sont des
cargaisons de pétrole, tandis que la consom-
mation intérieure d'énergie provient principa-
lement de la production d'hydroélectricité, ce
qui permet à ses réserves massives d'être dis-
ponibles pour l'exportation.

LE MINISTRE ARKAB AU VENEZUELA

Renforcer les relations
bilatérales 
L'Algérie et le Venezuela renforcent leurs relations bilatérales, notamment dans le domaine énergétique,
avec la visite de travail du ministre algérien de l'Énergie et des Mines, Mohamed Arkab, en tant
qu'envoyé spécial du Président de la République, Abdelmadjid Tebboune. Au cours de cette visite, le
ministre a remis au Président Maduro, une lettre officielle du président Tebboune, apportant les
"salutations fraternelles" du chef de l'Etat. Arkab a, par ailleurs, illustré les préparatifs du septième
sommet des chefs d'État et de gouvernement du Forum des pays exportateurs de gaz (GECF), qui se
tiendra en Algérie exprimant le désir de voir la participation active du Venezuela.

GECF

Le Sommet
d'Alger aura un
rôle essentiel
face aux défis
énergétiques

mondiaux

Les différentes thématiques à l'ordre
du jour du 7e Sommet des chefs
d'Etat et de gouvernement du

Forum des pays exportateurs de gaz
(GECF), prévu du 29 février au 2 mars
en Algérie, conféreront une singularité
remarquable à cet évènement qui devra
jouer, face aux défis de la scène énergé-
tique mondiale, un "rôle crucial" et in-
fluencer le paysage énergétique
international tout en mettant en lumière
la place pionnière de l'Algérie dans ce
domaine, a indiqué un expert straté-
gique international en énergie. 
«Le Sommet d'Alger se distinguera par
les multiples sujets qui seront évoqués,
y compris les développements géopoli-
tiques, économiques et politiques, no-
tamment au Moyen-Orient, outre les
défis énergétiques critiques et le rôle du
gaz naturel dans la transition énergé-
tique», a expliqué à l'APS, Dr Umud
Shokri, chercheur et professeur invité à
l'Université George Mason aux Etats-
Unis. Ainsi, «le Sommet du GECF d'Al-
ger devrait permettre des discussions
qui auront un impact sur la politique
énergétique internationale et d'affirmer
la place pionnière de l'Algérie dans l'in-
dustrie de l'exportation du gaz», a pour-
suivi le même intervenant.
Dr Umud Shokri a estimé, dans ce sens,
que l'Algérie «est un acteur majeur sur
la scène énergétique mondiale grâce à
ses ressources naturelles et au dévelop-
pement des énergies renouvelables
dans l'objectif de réduire sa dépendance
aux ressources traditionnelles et de di-
versifier les sources d'énergie dans le
cadre d'un programme national de tran-
sition énergétique», mettant en avant,
également, la capacité de l'Algérie de
doter l'Europe en électricité solaire distri-
buable. 
Le Sommet contribuera, aussi, de ma-
nière efficiente aux débats en cours sur
la réduction des gaz à effet de serre et la
garantie du développement durable, tout
en soulignant le rôle «indispensable» du
gaz naturel dans la réalisation des ob-
jectifs de développement durable (ODD)
et la facilitation de la transition vers des
systèmes énergétiques à faibles émis-
sions, a-t-il expliqué.
Et d'ajouter que le Sommet joue un «rôle
primordial dans la promotion du gaz na-
turel, et de ses avantages écologiques
et économiques, le renforcement du
débat et de la coopération entre les pays
membres pour influencer l'agenda éner-
gétique mondial», selon le même expert
qui a rappelé que le secteur du gaz na-
turel, à travers le monde, était au-
jourd'hui confronté à de nombreux défis,
dont les pressions revendiquant des
normes environnementales plus strictes,
d'où la nécessité de réduire les émis-
sions et d'améliorer la durabilité. Le
deuxième défi consiste, quant à lui, en la
recrudescence des problèmes auxquels
fait face l'industrie gazière du fait de la
transition vers un carburant à faible te-
neur en carbone à cause des change-
ments climatiques, ce qui exige, a-t-il dit,
«des dépenses importantes en termes
d'infrastructures de base et de technolo-
gies alternatives».

Synthèse R E.

Mercuriale
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Par Arezki Derguini (*)

Et c’est dans une de  ces démocra-
ties électorales, Singapour, que va
émerger un contre-modèle non

plus basé sur la représentativité démo-
cratique, mais sur une représentation
méritocratique de la société avec un
parti dominant, lointain héritier de la
bureaucratie céleste chinoise. Deux légi-
timités politiquesse contestent désor-
mais l’autorité. L’argumentaire de l’une
s’appuie sur la liberté et la responsabilité
individuelles ainsi que sur une problé-
matique des droits, celui de la seconde
sur l’efficacité, une vision à long terme
et une problématique des devoirs que
résume bien le principe singapourien de
l’excellence étatique. Pour l’heure, l’iner-
tie des structures capitalistes laisse le re-
gard des sociétés fixé sur la croissance.
Le monde constate des taux de crois-
sance en panne, mais ne veut pas voir
l’allure de leur trajectoire et celle des
flux physiques en particulier : on est
déjà dans la décroissance. Dans le chan-
gement d’ère qui s’annonce ainsi, la pro-
blématique des droits va être soumise à
rude épreuve, il ne sera plus question de
tirer le bas vers le haut, mais le haut vers
le bas. Quant à la problématique des de-
voirs mieux disposée, il lui faudra redé-
finir ce qu’il faut entendre par mérite et
devoir.

L'organisation sociale est analogue à
l'organisation militaire

L'organisation sociale est analogue à
l'organisation militaire, affirmait dans
un discours séminal Lee Kuan Yee, le
leader et penseur du modèle singapou-
rien. Une société aux dispositions
comme guerrières, élitiste et disciplinée,
voilà ce que devait être selon lui la so-
ciété singapourienne qui ne dispose que
de sa culture et de sa position géogra-
phique comme avantage comparatif.
Que la société puisse être élitiste et dis-
ciplinée à la fois, voilà le défi, voilà ce
que la seule militarisation de la société
est incapable de réaliser. Elle ne peut lui
donner son esprit, son souffle. Pour
cela, des valeurs et un contexte qui inci-
tent à la discipline sociale et à la compé-
tition sont ici nécessaires. Un esprit qui
n’oppose pas discipline et liberté. Un

contexte dans lequel une compétition
sociale intense s’engage dans une com-
pétition mondiale non moins intense.
Le 29 août 1966, juste après les pre-
mières célébrations de la fête nationale
d’indépendance, Lee Kuan Yee pro-
nonça un discours déterminant. Ce
n'était qu'un discours aux directeurs
d'école, mais il établissait les principes
fondamentaux sur lesquels devaient re-
poser l'idéologie nationale et la mytho-
logie fondatrice de Singapour. Lee pro-
mettait une société hiérarchique et éli-
tiste sans complexe, dont la dureté des
contours était justifiée, du moins dans
l'immédiat, par la nécessité urgente
d'œuvrer à la survie de Singapour :
« Dans le contexte actuel, il est essentiel
de former une génération au sommet de
la société qui possède toutes les qualités
nécessaires pour diriger et donner aux
gens l'inspiration et la volonté de la faire
réussir.  …
Toutes les sociétés tentent de produire
ce type de personnes. Les Britanniques
ont des écoles spéciales pour eux : les
personnes douées et talentueuses sont
envoyées à Eton et Harrow et dans
quelques écoles privées très exclusives
qu'ils appellent "écoles publiques" ;
après cela, elles vont à Oxford et Cam-
bridge. La légende veut que la bataille
de Waterloo ait été gagnée sur les ter-
rains de jeu d'Eton.
Les Australiens essaient eux aussi d'at-
teindre cet objectif. Récemment, le
prince Charles s'est rendu à l'école de
Geelong, leur équivalent, où l'on essaie
de former un Australien complet, doté
d'une grande vitalité, d'une vie en plein
air et d'une grande débrouillardise, de
sorte que, lorsqu'il sera pris dans le
bush, le nouvel Australien apprendra à
survivre et aura de grandes qualités de
discipline et de cœur. Tel est notre idéal
....
Le gouvernement actuel - l'ensemble de
l'administration - fonctionne grâce à la
capacité, au dynamisme et au dévoue-
ment d'environ 150 personnes.... Qui-
conque veut détruire notre société n'a
qu'à identifier ces 150 personnes et à les
tuer. Il s'agit là d'une très mince croûte
de dirigeants. Il faut donc l'élargir rapi-
dement, mais systématiquement....
L'organisation sociale est analogue à
l'organisation militaire. Un bataillon

comprend plus de 60 à 70 officiers, 100
à 200 caporaux et environ 500 soldats.
Cette hiérarchie doit être. C'est la vie....
Cette structure pyramidale de hauts di-
rigeants, de bons cadres, d'une grande
masse bien disciplinée et très consciente
de ses responsabilités civiques ne peut
être produite que par notre système
éducatif[1].
Si le discours semble user d’une méta-
phore pour comparer la société à une
armée, il ne faut pas se laisser abuser
par une lecture occidentale : le militaire
n’est pas séparé du civil, il est complète-
ment dans le civil. Ce n’est pas d’une ar-
mée pour faire la guerre que dépend la
souveraineté de Singapour, mais d’une
société qui doit se battre pour sa souve-
raineté avec les ressources dont elle dis-
pose. C’est le civil qui est le militaire, le
combattant. À chaque combat, il faut
ses armes, ses combattants. Il faut voir
que le système méritocratique et l’excel-
lence étatique remettent le militaire
dans le civil et le civil dans le militaire
au lieu de les séparer comme dans les
sociétés de classes européennes ou de
castes. Les populismes s’efforcent de re-
mettre l’un dans l’autre, mais en faisant
primer la guerre sur la compétition ils
sont destinés à la perdre.

Leader, penseur et acteur

« Mais je pense qu’il [Lee Kuan Yew]
restera dans l’histoire comme à la fois
un intellectuel très remarquable et un
homme politique, ce qui n’est pas si fré-
quent.»[2].
Leader, penseur et acteur ? Comment
mettre ces trois caractères sur un même
plan, dans une seule personne ? Des
sciences sociales, je ne retiendrai pas
l’intellectuel de la cause du peuple, mais
plutôt le charisme de Max Weber, avec
cette réserve toutefois, le monde n’étant
plus religieux, mais productiviste. Dans
la pensée occidentale, les trois modes de
domination de Max Weber (la domina-
tion traditionnelle, la domination cha-
rismatique et la domination rationnelle-
légale) ne sont pas l’un dans l’autre,
mais seulement opposés. Dans la pensée
chinoise, ils le sont, opposés et complé-
mentaires. Cette personne charisma-
tique que l’on suit, attirera et mobilisera
autour de lui des penseurs et des acteurs

d’excellence entraînera des traditions
sociales. Cela peut-il se faire sans le
soubassement d’une façon de penser et
de juger commune, sans le partage avec
la société de fortes convictions ?
Le livre de Murat Lama, Lee Kuan Yew,
Singapour et le renouveau de la Chine,
s’ouvre par cette autre épigraphe :   « Le
vrai modèle politique et social, pour la
Chine, n’est pas occidental ; c’est un mo-
dèle chinois : Singapour.[3] » Ici, c’est de
par son émergence d’une culture que le
leader se définit, il se définit par son
profond enracinement culturel qui lui
donne de fortes convictions et permet
d’entraîner, de discipliner et de mobili-
ser, la société largement et profondé-
ment. Cette culture par exemple, se sin-
gularise par un rapport au travail très
différent de celui occidental. La valeur
travail, où le travail doit être entendu
comme savoir  et énergie, n’est pas dé-
trônée par la valeur argent. Ce n’est pas
l’argent qui mobilise savoir et énergie
sociale, mais un combat. Le marchand
et le guerrier ne trônent pas sur le lettré
et le travailleur (le paysan fondamenta-
lement). L’Occident ne cultive la valeur
travail que dans la mesure où elle est la
servante de la liberté, elle-même deve-
nue servante de la valeur argent ; c’est à
la contemplation, au loisir que va la va-
leur, et non au travail. Dans un monde
où se généralise la compétition, pour
Singapour démunit en ressources natu-
relles, seule une bonne compétitivité so-
ciale peut garantir la survie. Notons que
la compétitivité représente l’exemplarité
dans un contexte de compétition écono-
mique.
Travail, savoir et expérimentation. Dans
la culture chinoise, travail et savoir ne
sont pas séparés, la sagesse a besoin
d’une discipline, elle ne procède pas de
la simple contemplation. Le corps n’est
pas séparé de l’esprit. Une opposition est
ici marquée comme entre un peuple de
cultivateurs, agriculteurs et expérimen-
tateurs, et un peuple de pasteurs et de
prophètes. Dans l’expérience de ces der-
niers, ciel et terre sont comme séparés
et non l’un dans l’autre, au contraire des
premiers.

(*) Enseignant chercheur en retraite, Faculté des
Sciences économiques, Université Ferhat Abbas
Sétif, ancien député du Front des Forces Socia-
listes (2012-2017), Béjaia.

La méritocratie au service 
de l’excellence étatique

Le monde se met à l’école de Singapour, du Golfe persique en passant par la Chine, en même temps qu’il se durcit. Le
gouvernement représentatif démocratique qui n’était plus contesté par le modèle socialiste du parti unique idéologique l’est

aujourd’hui par le modèle du parti unique méritocratique. Le modèle de gouvernement représentatif se répand dans le monde avec
l’hégémonie occidentale, il se réduit souvent dans les sociétés périphériques à une ou un semblant de démocratie électorale. 
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Note



Composée des acteurs partenaires
du secteur du tourisme, cette ca-
ravane, retenue au titre des efforts

de la relance des activités touristiques
dans la région, a entamé ses randonnées
dans des deux zones touristiques du
monticule de Hassi-Legouira, renfermant
des dessins calligraphiques en Tifinagh,
et celui de Tilehgamine, distants respecti-
vement de 45 km et 160 km Sud-est d’In-
Salah, à l’effet de délimiter les circuits à
destination de ces sites aux paysages na-
turels féeriques et qui renferment un
point d’eau, a-t-on expliqué de même
source. Le wali d’In-Salah, Abdelkader
Bendjima, a affirmé, dans ce cadre, que
"ces randonnées prospectives visent à dé-
couvrir les potentialités naturelles que re-
cèle la wilaya, en vue de les mettre en va-
leur en tant que sources de richesse, gé-
nérateur d’emplois et revenus supplé-
mentaires, dans l'objectif de soutenir la
cadence du développement local". Le di-
recteur du Tourisme et de l’Artisanat, Ha-
mida Benzaïr, a indiqué, pour sa part,
que cette sortie de terrain s’assigne
comme objectifs l’homologation de nou-
veaux circuits touristiques, notamment
au niveau du site Tilehgamine, la promo-
tion des nouveaux atouts en vue de son
intégration à la carte touristique de la ré-
gion, selon la même source . Le président
de la Commission d’aménagement du
territoire, des transports et du tourisme
au niveau de l’Assemblée populaire de la
wilaya, Ahmed Lamine, a affirmé, de son

côté, qu’In-Salah regorge d’atouts touris-
tiques, dont de riches sites naturels, sou-
lignant que cette instance élue s’emploie à
accompagner les efforts de leur classifi-
cation dans la carte touristique nationale,
en vue de booster le mouvement touris-
tique dans cette jeune wilaya.(APS)
30128/272/146/172
Tébessa: 36 clubs scientifiques en lice
pour le prix du meilleur projet innovant
en matière d’intelligence artificielle TE-
BESSA, 19 fév 2024 (APS) - Pas moins de
36 clubs scientifiques sont en compéti-
tion, depuis lundi à l’université Larbi Té-
bessi de Tébessa pour le prix du "meilleur
projet innovant dans le domaine de l’in-
telligence artificielle (IA)", dans le cadre
du 3ème concours national des clubs
scientifiques universitaires. Le sous-di-
recteur des activités scientifiques, cultu-
relles et sportives de cette université, Ab-
delmalek Ramdani, a précisé, dans une
déclaration à l’APS, que la 3ème édition
du concours universitaire national des
clubs scientifiques, placé, cette année,
sous le slogan "Les innovations d’au-
jourd’hui bâtissent la gloire de demain",
concerne 36 clubs scientifiques représen-
tant 18 universités du pays, parmi les-
quelles celles de Relizane, de Tlemcen, de
Béchar, de Bouira, d’El Tarf, de Sétif, de
Bordj Bou Arreridj, de Guelma et de Té-
bessa. Les clubs participants "s’affronte-
ront à partir d’aujourd’hui et durant trois
jours avec l’ambition de remporter l’une
des trois premières places de ce concours

scientifique", a ajouté le même responsa-
ble, rappelant la "grande importance que
l’Etat attache aux projets innovants, aux
start-ups et à l’intelligence artificielle qui
sont de nature à contribuer efficacement
au développement du pays et à la créa-
tion d’emplois". M. Ramdani a fait savoir
qu’un jury composé de professeurs, de
chercheurs et d’experts dans le domaine
de l’intelligence artificielle, venus de
nombreuses universités du pays, a été
installé pour débattre des projets présen-
tés et ce, lors d’ateliers devant être orga-
nisés pour évaluer les projets et sélec-
tionner les trois meilleurs d’entre eux.
Pour sa part, le recteur de l’université
Larbi-Tébessi, le Pr Abdelkrim Gouas-
mia, a souligné que l’accueil par la ville
de Tébessa de la 3ème édition de ce
concours national, était édifiant quant à
l’excellence de l’université de Tébessa
dans ce domaine. Il a également rappelé
que 28 projets d’étudiants y ont obtenu le
label "projets innovants", ce qui traduit,
selon lui, la volonté de la famille univer-
sitaire, administrative et pédagogique,
d’obtenir les meilleurs résultats possibles.
Le wali de Tébessa, Saïd Khalil, qui avait
présidé la cérémonie de lancement de ce
concours universitaire, s’était enquis des
projets innovants présentés par les étu-
diants des wilayas en compétition, les en-
courageant à concrétiser leurs projets, et
soulignant l’importance de l’intelligence
artificielle et ses nombreuses utilisations
dans la vie quotidienne. 
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IN-SALAH

Caravane de prospection et
de délimitation de nouveaux

circuits touristiques 
De nouveaux circuits touristiques seront proposés à travers les étendues de la wilaya d’In-Salah, à la faveur

de l’organisation d’une caravane touristique de prospection et de délimitation des circuits et sites
touristiques lancée dernièrement dans la région à l’initiative des autorités locales, a-t-on appris lundi des

services de la wilaya. 
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APRÈS DES MOIS DE
TRAVAUX 

La placette de
Seraïdi (Annaba)

enfin livrée 

Plusieurs mois se sont écoulés
depuis le lancement des tra-
vaux de réhabilitation de la

placette El Amir Abdelkader, située
en plein centre de la commune de
Seraïdi.  L’inauguration de cet en-
droit a eu lieu, en présence du
maire de la commune, de plusieurs
autorités compétentes, de scouts et
d’autres clubs. Une enveloppe bud-
gétaire colossale a été allouée par
la commune pour ces travaux, per-
mettant aux habitants, ainsi qu’aux
touristes de passage, de faire une
pause et d’admirer la beauté du lieu
et du village. La cérémonie s’est dé-
roulée sous un soleil lumineux et
des températures dignes de la mon-
tagne, dans la joie et la bonne hu-
meur. Petits et grands se sont
précipités pour contempler ce nou-
vel espace qui était autrefois tou-
jours bondé en raison de son
emplacement stratégique. Des lu-
mières à Diode Electroluminescente
(LED) ont été installées sur les ar-
bres, les plantes florales et autres,
en plus des lampadaires déjà exis-
tants, afin d’illuminer aux couleurs
du drapeau national cet endroit my-
thique durant la nuit. 
La société en charge des travaux
avait initialement une durée assez
courte pour finaliser le projet, mais
plusieurs raisons ultérieures, dont le
choix des matériaux et la finition
des bancs, ont prolongé cette pé-
riode jusqu’à hier. La placette est
désormais flambant neuve et pourra
être utilisée de manière bénéfique
par les habitants ou les touristes, de
jour comme de nuit, tout en préser-
vant l’hygiène et la propreté du lieu.
Plusieurs kiosques font office de ca-
fétéria, de kiosque multiservice, de
boutique, à l’image de ceux du
prestigieux Cours de la Révolution
d’Annaba, cette placette faisant of-
fice d’un point commercial à ciel ou-
vert. À l’approche du mois sacré du
Ramadhan, cela sera l’occasion
idéale d’en faire profiter la commu-
nauté lors des soirées ramadha-
nesques, au cœur d’une commune
nichée sur le mont de l’Edough.

Le dernier échangeur réalisé sur le
tronçon de la route expresse na-
tionale RN-1 reliant Ghardaïa à

Laghouat, à l’entrée sud de la localité de
Berriane a été mis en service, a-t-on
appris lundi auprès de la direction des
travaux publics (DTP) de Ghardaïa.
Cet ouvrage qui a été mis en exploita-
tion par les autorités locales, à l’occa-
sion de la commémoration de la Jour-
née nationale du Chahid qui coïncide
avec le 18 février de chaque année, fait
partie du segment de la voie rapide en
cours de réalisation entre Alger et El-
Méniaâ, signale-t-on.
Cette infrastructure routière située à
l'entrée sud de Berriane au niveau de
l'intersection avec la route de contour-
nement et d’évitement de la localité de
Berriane contribue à diminuer la
congestion au niveau de l’accès à la ville
de Berriane et présente de forts enjeux
socio-économiques pour stimuler l’in-

vestissement et un impact significatif
sur l'environnement, l'aménagement
du territoire et une amélioration du
transport des personnes et des mar-
chandises sur la RN-1, a expliqué le
DTP Brahim Chenin.
Cet échangeur de plus de 400 mètres li-
néaires, édifiés dans le cadre de la mo-
dernisation et de la transmutation du
tronçon de la RN-1 reliant Ghardaïa à
Laghouat en une voie express sur une
distance de 32 Km pour un montant
global de plus de cinq milliards de DA,
contribue fortement à l'optimisation
des conditions de sécurité routière et
de transport et à améliorer la capacité
et la fluidité de la circulation entre les
wilayas du nord et du sud, a affirmé à
l'APS, Abdellah Abinouar, wali de
Ghardaïa.
Ce segment de la voie expresse RN-1,
qui relie le nord et le sud du pays, s’ins-
crit dans le cadre de la stratégie du

schéma directeur de l’aménagement du
territoire visant à optimiser les condi-
tions de circulation routière et la sécu-
rité des usagers sur cette route en passe
de devenir la voie express à dimension
continentale "la transsaharienne", a-t-il
ajouté.
Pour le DTP, la mise en service de ce
projet constitue incontestablement un
catalyseur du développement durable
des wilayas du Sud et aura des retom-
bées positives sur les différents aspects
de la vie économique et sociale et un
appui au développement de cette ré-
gion du pays. L’ouverture de cet ou-
vrage routier à la circulation tombe à
point nommé pour réduire grande-
ment les embouteillages sur le tronçon
de la RN-1 et par la même simplifier
l’interconnexion entre les villes du nord
et le sud du pays, a fait savoir M. Che-
nin. Réalisée selon les normes tech-
niques universelles avec une signalisa-

tion moderne horizontale et verticale
accompagnée par un éclairage à l’éner-
gie solaire, ce projet structurant de la
modernisation de cette route nationale
N 1 qui constitue incontestablement
l’ultime étape pour la concrétisation de
la route express Nord/Sud "épine dor-
sale" de la dynamique de l’économie
nationale et de l’équilibre territorial,
doit s’étendre jusqu’à la ville d’El Mé-
niaâ sur 260 Km, a-t-il souligné.En
marge de la mise en service de cet ou-
vrage d’art, les autorités de la wilaya ont
lancé un projet de modernisation et de
renforcement de l’entrée sud de la ville
de Berriane sur 04 Km pour un mon-
tant globale de 580 millions de DA qui
sera réalisé avant le début de 2025. La
wilaya de Ghardaïa est traversée actuel-
lement par un tronçon de 170 Km de la
RN-1 dont un tronçon de 101 Km dé-
doublé avec 68 ouvrages d’art dont cinq
échangeurs, signale-t-on.

GHARDAÏA

Mise en service d’un échangeur sur le tronçon 
de la RN-1 à l’entrée sud de Berriane
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Tim Cook, le patron d’Apple, connaît un début d’année 2024 difficile. Le mois dernier, son entreprise a dû faire face à une
succession de contrariétés inhabituelles. Un litige en matière de brevets l’a contrainte à supprimer certaines fonctionnalités de deux
de ses smart watches. Elle a également appris que le ministère américain de la Justice (DoJ) allait la poursuivre pour transgression
de la législation antitrust. Enfin, elle a annoncé qu’elle perdait des parts de marché en Chine, son deuxième plus grand marché

pour ses smartphones. 
1ere partie

REDISTRIBUTION DES CARTES 

Qu’est-ce qui pourrait faire
chuter Apple ?

Pour ne rien arranger,
quelques analystes de Wall
Street jugent surévaluées
les actions d’Apple – chose
impensable jusqu’à récem-
ment. Le 11 janvier, Micro-

soft, autre géant de la tech rival d’Apple,
est devenu l’entreprise la plus valorisée
du monde, détrônant temporairement le
fabricant de l’iPhone. 

Vision Pro, un enjeu tout relatif face à
trois menaces

[…] Depuis le 2 février, Apple a com-
mencé à commercialiser son casque de
réalité virtuelle Vision Pro, projet déve-
loppé (et évoqué) de longue date. Ce
gadget haut de gamme, qui sera vendu 3
499 dollars, repose sur un gros pari. L’en-
treprise espère lancer ainsi une nouvelle
“plateforme” technologique qui puisse
un jour prendre la place centrale qu’oc-
cupe aujourd’hui le smartphone dans la
vie numérique des consommateurs. La
firme à la pomme souhaite aussi trouver
une nouvelle source de revenus pour
prendre le relais de l’iPhone. Mais tout
laisse à penser qu’Apple devrait s’inquié-
ter des perspectives d’avenir de son
casque. Netflix, Spotify et YouTube ont
annoncé qu’ils ne proposeraient pas
leurs populaires applications de strea-
ming sur cet appareil. Aucun n’a expli-
qué pourquoi. Mais leurs raisons tien-
nent sans doute à leur concurrence avec
les services de streaming d’Apple et aux
coûts de développement élevés d’une ap-
plication de réalité augmentée. Tim
Cook peut balayer certaines de ces in-
quiétudes. Malgré tout, le cours de l’ac-
tion Apple n’a pas évolué de manière si-
gnificative en janvier. Quelques jours
après avoir été dépassée par Microsoft, la
firme a repris son titre de poids lourd de
la bourse – et sa valorisation de 3 000
milliards de dollars. Et si le lancement du
Vision Pro est un échec, l’effet à court
terme sur les revenus d’Apple sera négli-
geable, étant donné la production initiale
limitée du casque. Néanmoins, le patron
d’Apple serait malavisé d’ignorer les pro-
blèmes de début d’année. En effet, ils
mettent en évidence des défis plus im-
portants pour l’entreprise. Ceux-ci se ré-
partissent en trois grandes catégories : les
problèmes juridiques et antitrust, le ra-
lentissement des ventes d’iPhone, et les
tensions géopolitiques croissantes. Rien
de réellement dangereux dans l’immé-
diat, mais la menace doit être prise au sé-
rieux. Risquentils de coûter à Apple sa
position d’entreprise la mieux valorisée
au monde pour plus d’une semaine ou
deux ?

Les services, stratégie gagnante pour
la valorisation boursière 

Bien que la valeur boursière d’Apple soit
l’une des dix plus importantes au monde
depuis 2010, elle était faible par rapport à
ses bénéfices. L’entreprise était considé-
rée comme un fabricant de matériel, ac-
tivité plus difficile à développer que celle
des logiciels. Pendant la majeure partie
des années 2010, son “price to earnings
ratio” (PER), qui reflète les attentes des
investisseurs en matière de bénéfices fu-
turs, était inférieur à 20, comparable à
celui de HPE ou de Lenovo, fabricants
informatiques peu attrayants, à la crois-
sance faible aux marges peu élevées. Il
était également inférieur à la moyenne
des grandes entreprises américaines de
l’indice S&P 500. Le changement s’est
amorcé vers 2019, note Toni Sacconaghi,
de la société de courtage Bernstein. Les
revenus de la branche “services” d’Apple,
qui fournit des logiciels aux quelque 1
milliard d’utilisateurs de ses appareils,
ont commencé à augmenter. Les deux
parts les plus importantes de cette caté-
gorie reviennent à l’activité publicitaire,
que Bernstein évalue à 24 milliards de
dollars par an (dont environ 20 milliards
de dollars par an provenant de Google
pour avoir fait de son moteur de re-
cherche l’option par défaut sur les appa-
reils Apple) et à l’App Store (24 milliards
de dollars également). Les services in-
cluent aussi Apple Music et Apple TV,
ses offres de streaming, ainsi qu’un sys-
tème de paiement en plein essor. Au to-
tal, les revenus tirés des services s’élèvent
à 85 milliards de dollars par an, soit un
cinquième du chiffre d’affaires global
d’Apple. En 2016, ils ne contribuaient
qu’à hauteur de 24 milliards de dollars,

soit un dixième du chiffre d’affaires. Une
telle augmentation a fini par convaincre
les investisseurs qu’Apple n’avait plus la
lourdeur d’un fabricant informatique.
Elle est désormais bien une plateforme
logicielle, qui peut recruter à peu de frais
de nouveaux utilisateurs payants. Cette
évolution s’est traduite par des bénéfices
plus élevés – la marge bénéficiaire brute
de la branche services d’Apple est de 71
%, contre 37 % pour les appareils – et des
revenus plus récurrents. À mesure que la
part des services s’est accrue, la rentabi-
lité globale d’Apple a également aug-
menté, passant de 38 % en 2018 à 44 %
l’année dernière. La tendance a égale-
ment été accentuée par la vente de mo-
dèles d’iPhone plus haut de gamme et à
plus forte marge. L’ensemble a contribué
à porter le PER d’Apple à environ 30,
nettement supérieur à la moyenne du
S&P 500 et plus élevé que celui d’Alpha-
bet (la société mère de Google), même
s’il reste inférieur à ceux de Microsoft
(38) et d’Amazon (72).

Volet juridique et antitrust, 
peu d’inquiétudes 

L’un des dangers qui risquent de réduire
à néant la progression du PER d’Apple
est lié à ses problèmes juridiques. Cer-
tains, comme celui des brevets, relèvent
de menaces mineures. En octobre, l’In-
ternational Trade Commission, une
agence fédérale américaine, a statué
qu’Apple avait enfreint des brevets rela-
tifs à un capteur de mesure de l’oxygène
appartenant à Masimo, un fabricant
d’appareils médicaux. Apple a d’abord
stoppé la vente de ses modèles compor-
tant la technologie incriminée. Mais le
18 janvier dernier, elle les a remis sur le

marché après avoir désactivé le capteur
litigieux. Les problèmes juridiques les
plus importants d’Apple sont liés à son
activité de services. En mars, de nou-
velles règles entreront en vigueur dans
l’Union européenne, un marché considé-
rable. Elles obligeront Apple à autoriser
l’installation d’applications sur ses appa-
reils sans passer par son App Store. Il lui
sera ainsi plus difficile de facturer les 30
% de frais qu’elle prélève sur la plupart
des achats in-app [ou achats intégrés,
pouvant s’effectuer au sein même d’une
application mobile, ndt] (Apple a intenté
une action en justice contre ces règles).
Aux États-Unis, le DoJ chercherait à sa-
voir si la smart watch d’Apple fonctionne
mieux avec un iPhone qu’avec d’autres
smartphones, et pourquoi son service de
messagerie n’est pas disponible sur les
appareils concurrents. Dans une autre
affaire contre Google, le même ministère
accuse les accords faisant de Google le
moteur de recherche par défaut sur cer-
tains appareils d’être anticoncurrentiels.
Si les tribunaux donnent raison au DoJ,
Apple pourrait être privé d’une rentrée
d’argent annuelle, obtenue presque sans
effort, d’environ 20 milliards de dollars.
À la suite d’une action en justice intentée
en 2021 par Epic Games, un développeur
de jeux vidéo, Apple a déjà dû modifier
la manière dont l’App Store facture les
développeurs pour la vente d’applica-
tions. Dans les batailles juridiques, Apple
n’est pas sans défense. La firme a rapide-
ment trouvé une solution pour contour-
ner les obligations instaurées par la pro-
cédure d’Epic Games à son App Store, ce
qui lui permet de continuer à percevoir
des frais élevés. 

Source : THE ECONOMIST
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IRAK 

Interdiction des retraits en dollars
depuis les comptes recevant des

virements de l'étranger
« Vous voulez faire un transfert ? Transférez (...) Mais ne me parlez plus de dollars en espèces »,

déclare un responsable de la Banque centrale à l'agence Reuters.

Mercredi 21 février 2024 MONDE ARABE

L'Irak interdit les retraits d'espèces et
les transactions en dollars améri-
cains, dans le cadre d'une initiative

visant à lutter contre l'utilisation abusive
de ses réserves de devises fortes à des fins
de criminalité financière et de contourne-
ment des sanctions américaines contre
l'Iran, a déclaré un haut responsable de la
banque centrale irakienne à l'agence Reu-
ters.
Un communiqué de la banque centrale a
ensuite précisé que l'interdiction des re-
traits de dollars en espèces s'appliquera
uniquement aux comptes recevant des vi-
rements de l'étranger.
Cette mesure vise à éradiquer l'utilisation
illicite de quelque 50 % des 10 milliards de
dollars que l'Irak importe en espèces de la
Réserve fédérale de New York chaque an-
née, a déclaré à Reuters le directeur géné-
ral de l'investissement et des transferts de

fonds à la Banque centrale irakienne, Ma-
zen Ahmed.

L’Irak se plie aux règles bancaires 
internationales, le dinar fait le yo-yo

Cette mesure s'inscrit également dans le
cadre d'un effort plus large visant à dédol-
lariser une économie qui a vu le billet vert
préféré aux billets locaux par une popula-
tion lassée des guerres et des crises récur-
rentes qui ont suivi l'invasion américaine
de 2003. Les personnes qui déposent des
dollars dans les banques avant la fin de
l'année 2023 pourront continuer à retirer
des fonds en dollars en 2024, a déclaré M.
Ahmed. 
Mais les billets verts déposés en 2024 ne
pourront être retirés qu'en monnaie locale
au taux officiel de 1.320 dinar irakien
pour un dollar. Le taux du marché paral-

lèle du dinar s'établissait à 1.560 jeudi, soit
environ 15 % de moins que le taux officiel.
L'Irak a déjà mis en place une plateforme
pour réglementer les virements électro-
niques, qui représentent la majeure partie
de sa demande en dollars et qui étaient au-
trefois un foyer de faux reçus et de trans-
actions frauduleuses qui siphonnaient des
dollars vers l'Iran et la Syrie, deux pays
soumis à des sanctions par Washington.
Mis en place de concert avec les autorités
américaines, qui détiennent les 120 mil-
liards de dollars de réserves irakiennes
provenant des ventes de pétrole, ce sys-
tème est désormais presque en vase clos, a
affirmé M. Ahmed, et fournit des dollars
au taux officiel à ceux qui se livrent à des
activités commerciales légitimes telles que
l'importation de denrées alimentaires et
de biens de consommation.

SOUDAN

L’ONU a besoin 
de 4,1 milliards de
dollars pour l’aide

humanitaire en
2024

L’Organisation des Nations
unies (ONU) a demandé 4,1
milliards de dollars (3,8 mil-

liards d’euros) pour répondre aux
besoins humanitaires de la popula-
tion au Soudan, en 2024, où une
guerre civile a poussé des Souda-
nais à fuir dans les pays voisins. 
« Dix mois de conflit ont privé la po-
pulation soudanaise de presque
tout : sécurité, logement et moyens
de subsistance », a déclaré le se-
crétaire général adjoint aux affaires
humanitaires des Nations unies,
Martin Griffiths, dans un communi-
qué publié mercredi 7 février.
La guerre a éclaté le 15 avril 2023
entre l’armée du général Abdel Fat-
tah Al-Bourhane et les Forces de
soutien rapide (FSR, paramilitaires)
du général Mohammed Hamdan-
Daglo, ancien numéro deux du pou-
voir militaire, et les efforts
diplomatiques pour des négocia-
tions de paix ont jusque-là échoué.

ARABIE SAOUDITE

Gros
investissements
dans le tourisme 

Les différents organes de la
presse saoudienne ont traité,
dans leur ensemble, de plu-

sieurs dossiers dont notamment l'en-
gagement et le grand intérêt de la
Direction du Royaume en faveur du
secteur du tourisme.
Le journal /Al Riyadh/ met en
exergue, dans son éditorial, le grand
intérêt accordé par la Direction du
Royaume d'Arabie Saoudite au sec-
teur du tourisme dans une approche
connue sous l'intitulé du "Pari sur le
tourisme" depuis l'élaboration de la
stratégie durant l'été de 2016 en an-
nonçant les programmes et les plans
dans le cadre de la Vision saou-
dienne 2030, dans l'objectif de pro-
mouvoir la dynamique économique
en faisant orienter la Boussole du
développement vers la prospérité et
pérennité grâce à des investisse-
ments dans secteurs nouveaux
Et d'ajouter que cette démarche fait,
actuellement, la fierté de tous les
Saoudiens dans la mesure où les ré-
sultats sont bien là avec une diversi-
fication de l'économie et des sources
de revenus sans compter unique-
ment sur les recettes pétrolières, et
l'intérêt au domaine du tourisme qui
a été précoce et global, ce qui a per-
mis au Royaume d'enregistrer des
performances remarquables au point
d'être en tête des pays du Groupe
des Vingt quant à la croissance du
nombre des touristes internationaux
avec des taux élevés allant jusqu'à
4% en 2022 et une projection de
l'orée de 2030, ainsi qu'une injection
de 70 à 80 milliard de dollars d'ici
2030.
Le même média précise, encore,
que le secteur touristique a contribué
à la l'évolution extraordinaire condui-
sant la région du Moyen-Orient vers
le rétablissement en dépassant les
niveaux d'avant la pandémie du
Covid sans oublier les recettes re-
cord laissées par les visiteurs confor-
mément aux chiffres officiels de la
Banque Centrale saoudiennes.

Les grandes surfaces rivalisent “de
promotions alléchantes” pour
convaincre les consommateurs qui,

face aux prix qui s’affolent, ne savent plus
où donner de la tête. Mais les autorités
sont d’ores et déjà en ordre de marche et
le ministère du Commerce est sur le pied
de guerre pour assurer le bon approvi-
sionnement des marchés et gérer conve-
nablement les stocks stratégiques.
Quelques semaines seulement nous sépa-
rent du mois de Ramadan. Les Tunisiens,
en éternels optimistes, l’accueillent,
comme toujours, avec gaieté et bonheur,
et ce, en dépit d’une conjoncture écono-
mique difficile. Car, en ces temps de
vaches maigres, l’heure est à la frugalité.
Les Tunisiens qui, depuis peu, se serrent
la ceinture face à la cherté de la vie, ont la
main lourde quand il s’agit de dépenser
durant ce mois saint. Et qu’on se le dise, le
mois de Ramadan, qui est une source de
spiritualité, est aussi synonyme de

consommation excessive, voire de gaspil-
lage. La fameuse fièvre acheteuse s’empare
des Tunisiens qui se ruent, déjà, sur les
grandes surfaces et les marchés pour faire
leurs emplettes, témoignant d’un compor-
tement consumériste enraciné dans la so-
ciété. D’ailleurs, les résultats d’une étude
récente, réalisée par l’Institut national de
la consommation, mettent en exergue ce
comportement qui refait surface à l’ap-
proche des événements et des fêtes reli-
gieuses.
Selon cette même enquête, les ménages
tunisiens jettent 66% des aliments durant
le mois de Ramadan. Cette propension au
gaspillage concerne pratiquement toutes
les denrées alimentaires, notamment le
pain (46%), les fruits (30%), les pâtisseries
(20%), les viandes (19%), le lait et dérivés
(18%), les légumes (14%), les boissons
(13,4%) et les œufs (5%). Ainsi, la
consommation de plusieurs produits ali-
mentaires s’amplifie : ceci est vrai pour le

pain (de 50% par rapport à la consomma-
tion régulière), le thon (120%), les fro-
mages ( 60%) et les feuilles de brick
(300%) et autres aliments.

La guerre des prix 
à coups de promotions

Dans les grandes surfaces, la valse des
prix se poursuit, au gré de l’inflation mais
aussi des manœuvres des spéculateurs
qui, avides de gain, engrangent les profits
au détriment des petites bourses et des
budgets restreints des ménages. Les en-
seignes rivalisent “de promotions allé-
chantes” pour convaincre les consomma-
teurs qui, face aux prix qui s’affolent, ne
savent plus où donner de la tête. Mais les
autorités sont d’ores et déjà en ordre de
marche et le ministère du Commerce est
sur le pied de guerre pour assurer le bon
approvisionnement des marchés et gérer
convenablement les stocks stratégiques.

Le président égyptien, Abdel
Fattah al-Sissi, a précisé ce
lundi que la forte baisse du

trafic en Mer Rouge, en raison de
la multiplication des attaques des
Houthis en soutien aux Palesti-
niens, a entraîné une dégringolade
des revenus générés par le canal
de Suez. Le président égyptien,
Abdel Fattah al-Sissi, a annoncé
lundi 19 février que les revenus du
canal de Suez, l'une des princi-
pales rentrées en devises du pays,
avaient "baissé de 40 à 50%" de-
puis le début de l'année après les
attaques des rebelles yéménites

houthis. Depuis novembre, les
Houthis affirment viser des navires
liés à Israël ou à ses soutiens en
solidarité avec les Palestiniens de
la bande de Gaza bombardée
sans répit depuis l'attaque meur-
trière inédite du Hamas, le 7 octo-
bre sur le sol israélien.
Les attaques des Houthis ont
poussé de nombreux armateurs à
décider en 2024 de contourner
dans la durée l'Afrique et à sus-
pendre les passages par la Mer
rouge et le Canal de Suez, par où
transitent habituellement 12 à 15%
du trafic mondial, selon l'UE.

Baisse de 67% du transit hebdo-
madaire de porte-conteneurs
"Vous voyez ce qui se passe à nos
frontières (...) avec Gaza, vous
voyez le canal de Suez qui rappor-
tait à l'Egypte près de 10 milliards
de dollars par an, (ces revenus)
ont baissé de 40 à 50% et l'Egypte
doit continuer à payer des entre-
prises et des partenaires", a dé-
claré Abdel Fattah al-Sissi lors
d'une conférence aux côtés de
compagnies pétrolières.
L'immense ouvrage inauguré en
1869 avait rapporté sur l'année fis-
cale 2022-2023 environ 8,6 mil-

liards de dollars à l'Egypte, une
manne dans un pays où importa-
teurs et changeurs peinent désor-
mais à trouver des dollars.
Dans le pays qui traverse la pire
crise économique de son histoire,
les revenus du canal sont aussi
surveillés que les revenus du tou-
risme et les envois d'argent des
travailleurs égyptiens à l'étranger.
Le volume commercial transitant
par le Canal de Suez a diminué de
42% ces deux derniers mois, selon
l'ONU, inquiète des répercussions
pour l'ensemble du commerce
mondial.

APPROVISIONNEMENT DU MARCHÉ AU RAMADAN EN TUNISIE

Les préparatifs vont bon train

UNE BAISSE "DE 40% À 50%"

Les attaques en mer rouge font chuter 
les revenus du canal de Suez

Les EnjeuxEco
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Au Nigeria, l’entreprise brassicole
NigerianBreweries Plc a réalisé
une perte nette de 105,7 milliards

de nairas (73 millions $) au terme de son
année financière qui s’est achevée le 31 dé-
cembre 2023. Un an plus tôt, l’entreprise
dégageait un bénéfice net de 13,9 mil-
liards de nairas (9,3 millions $).
En dépit d’une amélioration de 9 % du
chiffre d’affaires de l’entreprise qui s’est
établi à 600 milliards de nairas (409 mil-
lions $), le bénéfice d’exploitation a chuté
de 15 % à 44,5 milliards de nairas (30,6
millions $), sous l’effet d’une forte crois-
sance des charges d’exploitation.
À titre indicatif, les coûts de ventes, les
coûts de distribution et les charges admi-
nistratives ont respectivement augmenté
de 15 %, 5 % et 3 % pour une facture to-
tale de 557,3 milliards de nairas (384 mil-
lions $).   L’entreprise cotée à la bourse de
Lagos indique que ce résultat est aussi le
fait de l’impact de la dévaluation du naira
sur ses transactions en devises étrangères
qui a généré des pertes financières éva-
luées à 153 milliards de nairas (104 mil-
lions $). « Les résultats de l’année 2023 re-

flètent l’environnement économique diffi-
cile du Nigeria marqué par la pénurie per-
sistante de liquidités et la suppression des
subventions sur les carburants qui a en-
traîné une hausse notable du coût de
l’énergie. À tous ces facteurs s’ajoutent la
dévaluation du naira, la pénurie de de-

vises étrangères et la progression de l’in-
flation », a déclaré Hans Essaadi, directeur
général de la NigerianBreweries. 
L’entreprise détenue à hauteur de 54 % par
le brasseur néerlandais Heineken, produit
et commercialise les marques de bières
comme Legend, Gulder et Star.

Avec pour ambition de
devenir le principal hub
de transbordement por-

tuaire en Afrique de l’Ouest, le
port d’Abidjan a rehaussé ses
infrastructures ces dernières
années, ce qui stimule l’aug-
mentation des volumes de
marchandises qui y sont trai-
tés. 34,8 millions de tonnes de
marchandises ont été manu-
tentionnées au port autonome
d’Abidjan au cours de l’année
2023. Les chiffres dévoilés ré-

cemment par le DG HienSié in-
diquent une progression de
21% en comparaison aux 28,6
millions de tonnes de 2022.
Les volumes destinés au mar-
ché national étaient de 27,7
millions de tonnes, contre 25,2
millions de tonnes en 2022,
soit une hausse de 10% Par
contre, le trafic transit à desti-
nation au Niger, Mali et Bur-
kina Faso, a connu une baisse
d’environ 6% du fait des res-
trictions de commerce avec

ses pays sous sanction de la
CEDEAO. Les volumes trans-
bordés sont quant à eux pas-
sés de 378 000 tonnes à 4 mil-
lions de tonnes. Le fret conte-
neurisé s’est établi à 1,23 mil-
lion d’EVP, soit une hausse de
46% comparée à 2022. Cette
performance remarquable a
été portée par la mise en ex-
ploitation du deuxième termi-
nal à conteneur dont les instal-
lations permettent depuis peu
au port d’accueillir de grands

navires. Selon les projections
de l’autorité portuaire, ce vo-
lume devrait atteindre 2 mil-
lions de tonnes en 2027. La
Cote d’Ivoire possède égale-
ment un potentiel important
d’exportation de matières pre-
mières agricoles qui boostent
chaque année les volumes
globaux. En Afrique de
l’Ouest, elle figure parmi les
acteurs de premier plan des
exportations de cacao, cajou,
noix de palme, etc.

AGROBUSINESS

La Nigerian Breweries 
a déclaré une perte nette 
de 73 millions $ en 2023

NIGERIA

La start-up de
robotique

TerraHaptix ouvre la
plus grande usine de

drones en Afrique

Implantée dans la capitale Abuja, l’usinecomprend un laboratoire de recherche
et développement, une installation d'im-

pression 3D, un atelier d'usinage et une
ligne de fabrication.
TerraHaptix, une start-up nigériane spé-
cialisée en robotique, vient d’ouvrir une
usine de production de drones autonomes
utilisables dans plusieurs domaines tels
que la défense, l'énergie, la logistique,
l'agriculture et les mines, a rapporté le site
d’information MilitaryAfrica.
Située dans le district industriel d'Idu à
Abuja, l’usine comprend un laboratoire de
recherche et développement, une installa-
tion d'impression 3D, un atelier d'usinage
et une ligne de fabrication, a-t-on ajouté
de même source.
Elle devrait entamer sa production en avril
2024 en se positionnant sur l’ensemble
des étapes du processus de fabrication
des drones, y compris les cellules, les or-
dinateurs de vol, le micrologiciel, le
groupe motopropulseur et le système
d'exploitation de vol.
Fondée par les entrepreneurs nigérians
Maxwell Maduka (photo) et Nathan Nwa-
chuku, TerraHaptix ambitionne d’atteindre
progressivement une capacité de produc-
tion de 10 000 drones par an.
La start-up créée il y a environ six mois a
déjà conclu d'importants accords commer-
ciaux portant sur la fourniture de drones
autonomes avec plusieurs entreprises à
travers le monde.

KENYA

BlackRock rachète
une participation de
12,5% dans le plus
grand parc éolien

d’Afrique
Vestas Wind Systems, qui a construit
Lake Turkana Wind Power, situé dans le
nord du Kenya, se désengage totalement
du projet. Il continuera cependant à assu-
rer l'entretien des 365 turbines d'une ca-
pacité de 850 kilowatts chacune.
Le fabricant danois de turbines éoliennes,
Vestas Wind Systems, a annoncé, dans
un communiqué publié ce lundi 19 février,
la cession d’une participation de 12,5 %
dans Lake Turkana Wind Power, le plus
grand parc éolien d'Afrique, au Climate Fi-
nance Partnership (CFP), un fonds d’in-
vestissement climatique géré par la firme
américaine de gestion d’actifs, Blackrock.
Vestas Wind Systems, qui détient une
participation dans le parc éolien situé
dans le nord du Kenya depuis 2014, n’a
pas dévoilé le montant de la transaction. Il
a cependant indiqué qu’il continuera à as-
surer l'entretien des 365 turbines d'une
capacité de 850 kilowatts chacune.
La transaction se situe dans le cadre de la
stratégie adoptée par le groupe danois,
qui consiste à développer des parcs éo-
liens sans en rester actionnaire à long
terme.
Au total, le CFP a cherché à acquérir des
parts de 31,25 % dans Lake Turkana
Wind Power auprès de Vestas Wind Sys-
tems et d'autres actionnaires du parc éo-
lien kényan, dont Finnfund, l’institution fin-
landaise de financement du développe-
ment, et le Fonds d'investissement danois
pour les pays en développement (IFU).
Le parc éolien du lac Turkana, dont le
coût s’élève à environ 679 millions de dol-
lars, dispose d’une capacité de 310 méga-
watts.
BlackRock a lancé le Climate Finance
Partnership en 2018 en partenariat avec
les gouvernements français, allemand et
japonais et des organisations améri-
caines.

Au Nigeria, l’environnement des affaires a été marqué en 2023 par de nombreux vents contraires
qui ont affecté plusieurs entreprises agroalimentaires. Parmi les acteurs les plus touchés, figure la

NigerianBreweries qui opère dans l’industrie brassicole. 

RDC

La lutte contre la contrebande du cobalt et
de l’or nécessite une révision de la fiscalité

L’exploitation minière artisanale et
à petite échelle contribue de 15 à
30% à la production de cobalt en

RDC, et une part non négligeable de la
production d’or. Le développement de
ce secteur est néanmoins freiné par
plusieurs problèmes, limitant sa capa-
cité à contribuer au développement du
pays 
Pour améliorer l’efficacité des efforts de
lutte contre la contrebande de l’or et du
cobalt artisanal en RDC, le gouverne-
ment doit mettre fin aux nombreuses
taxes et redevances qui entravent l’acti-
vité des mineurs artisanaux. C’est le
constat fait dans un rapport publié en

décembre 2023 par IMPACT, une
ONG canadienne qui œuvre pour la
transformation de la gestion des res-
sources naturelles dans les zones où la
sécurité et les droits de la personne
sont menacés.
Intitulé « Lutter contre la corruption
dans l’exploitation artisanale du cobalt
et de l’or : Comment la fiscalité dé-
tourne du commerce légal les actrices
et acteurs de la chaîne d’approvisionne-
ment en République Démocratique du
Congo », le document décrit les efforts
de l’organisation pour cartographier les
taxes et redevances collectées par diffé-
rents acteurs dans le secteur de l’exploi-

tation artisanale et à petite échelle
(ASM) de l’or et du cobalt.
Il souligne que des taxes et redevances
« superflues qui ne figurent dans au-
cune loi » sont collectées auprès des
coopératives minières actives dans l’ex-
ploitation artisanal du cobalt. Le  Ser-
vice d’assistance et d’encadrement des
mines artisanales et de petit échelle
exigerait par exemple jusqu’à 10 500
dollars au titre de « de frais d’avis tech-
nique d’installation dans le site minier
», sans aucune base légale. Ces taxes
découragent l’exercice légal des activi-
tés par les artisans miniers, qui se tour-
nent donc vers la contrebande.

PORT D’ABIDJAN

34,8 millions de tonnes de fret traité en 2023

Les EnjeuxEco



ÀParis, le CAC 40 a fini stable à 7.768,55
points. À Francfort, le Dax a reculé de
0,15% et à Londres, le FTSE a pris de

0,22%.
L'indice paneuropéen FTSEurofirst 300 a gagné
0,2% et l'EuroStoxx 50 de la zone euro a perdu
0,06%. Le Stoxx 600 s'est octroyé 0,17%.
La semaine a débuté dans le calme en l'absence
d'indicateurs économiques, et l'Europe a sur-
tout continué pendre la mesure des données
américaines publiées la semaine dernière, en
particulier les prix à la production et à la
consommation de janvier, qui ont montré que
les pressions inflationnistes demeuraient fortes
outre-Atlantique, douchant les espoirs d'une
baisse rapide des taux d'intérêt par la Réserve
Fédérale (Fed).

En France, la révision à la baisse des perspec-
tives de croissance économique pour 2024 a
pesé sur les indices, dans un contexte marqué
par le ralentissement en Allemagne, qui sera le
principal frein à la croissance de la zone euro
cette année et l'année prochaine selon les prévi-
sions de la Commission européenne publiées la
semaine dernière.
En Chine, les revenus liés au tourisme pendant
le Nouvel An ont augmenté de 47% sur un an,
signe encourageant pour l'état de la demande
intérieure à un moment où la santé économique
du géant asiatique est source d'inquiétude.
Les marchés sont clos lundi aux Etats-Unis où
l'on commémore la naissance du premier prési-
dent des États-Unis, George Washington.

VALEURS Aux valeurs, Forvia s'est retourné à la
baisse pour terminer sur un recul de 12,6%
après avoir dévoilé un projet de réduction de
10.000 emplois en Europe au cours des cinq
prochaines années. Dans son sillage, Valeo, le
plus grand équipementier automobile français
et l'Allemand Continental ont enregistré des
baisses de 6,8% et 3,9% respectivement. Le sec-
teur automobile européen a abandonné 0,83%.
Le secteur de la santé a limité les pertes sur le
STOXX avec une hausse de 0,95%, soutenu par
une progression de 3,2% d'AstraZeneca après
qu'une combinaison de son médicament anti-
cancéreux Tagrisso avec une chimiothérapie
pour traiter un type de cancer du poumon a été
approuvée par la Food and Drug Administra-
tion (FDA) américaine.
Du côté des pertes, les ressources de base ont
reculé de -0,99%, signant la baisse la plus mar-
quée du Stoxx lundi.

CHANGES Les marchés de changes sont stables.
Le dollar affiche une petite progression (0,03%)
face à un panier de devises de référence, tandis
que l'euro recule de -0,05% à 1,0769 dollar.

TAUX En l'absence de nouvelles données, les
rendements obligatoires en zone euro sont éga-
lement calmes lundi.
Le rendement du dix ans allemand est stable à
2,41%, tout comme celui à deux ans à 2,8339%.
Les marchés de taux sont clos aux Etats-Unis.

PÉTROLE Les prix du pétrole sont plutôt stables
lundi, les inquiétudes concernant la demande
étant compensées par la poursuite du conflit au
Moyen-Orient, qui ne montre aucun signe
d'apaisement.
Le Brent ressort à 83,4 dollars le baril et le brut
léger américain (West Texas Intermediate,
WTI) à 79,55 dollars CLc1.
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POINT-MARCHÉS

L'Europe termine sans direction, 
le calme règne sans Wall Street

Les Bourses européennes ont fini lundi en ordre dispersé et sur de faibles variations en l'absence d'évènements économiques
majeurs, alors que les intervenants digèrent une série de données laissant craindre une persistance des pressions inflationnistes aux

États-Unis, où les marchés sont fermés pour cause cause de jour férié. 
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COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

Après avoir passé l'ensemble de
la journée en territoire négatif,
avec un point bas à 7728

points en fin de matinée (autour des -
0,5%), la bourse de Paris a lente-
ment réduit ses pertes en seconde
partie de séance.
Au gong final, toutes les pertes
étaient effacées et l'indice terminait
sur un parfait équilibre, à 7768 points
(+0,00%), malgré les reculs marqués
de Thales (-4,7%), Alstom (-3%) ou
encore Legrand (-2,5%).
De son côté, le SBF120 est marqué
par les replis spectaculaires des
équipementiers auto avec notam-
ment -12,6% pour Forvia et -6,8%
pour Valeo.
Les échanges étaient néanmoins li-

mités sur les places européennes en
l'absence des opérateurs états-
uniens qui célébraient le 'President's
Day'.
Les valeurs françaises n'ont pas
réagi outre mesure aux propos de
Bruno Le Maire ce dimanche au '20H'
de TF1.
Le ministre de l'Economie et des Fi-
nances, avait annoncé une révision à
la baisse les prévisions de crois-
sance du pays pour 2024, passant
de 1,4% à 1% (tout comme le FMI,
mais l'OCDE n'attend pas plus que
0,6%, le consensus des économistes
table sur 0,8%).
Par conséquent, l'État va devoir réali-
ser 'dix milliards d'euros d'économies
supplémentaires' (dont 800 ME de

réduction de budget pour 'Ma Prime
Rénov' et 1 MdE de coupe dans
'l'aide au développement').
Après la déferlante de résultats, de
statistiques et de décisions moné-
taires des dernières semaines, la se-
maine qui commence s'annonce plus
calme que les précédentes... mais at-
tention à la publication des trimes-
triels de Nvidia mercredi : les attentes
sont stratosphériques et à l'origine
d'un gain qui atteint déjà +46% cette
année.
Toute déception pourrait se traduire
par de lourdes prises de bénéfices et
impacterait le secteur des semi-
conducteurs, locomotive du S&P500
depuis l'automne 2022.
Côté chiffres US jugés importants par

Wall Street, il faudra attendre ce jeudi
pour découvrir les résultats prélimi-
naires des enquêtes de S&P Global
réalisées auprès des directeurs
d'achat (PMI) du secteur privé.
Le marché fera également le point
sur la politique monétaire de la Ré-
serve fédérale américaine avec la pa-
rution, mercredi soir, des 'minutes' de
la réunion de janvier, qui avait vu la
Fed maintenir ses taux inchangés.
Les anticipations de baisse des taux
aux Etats-Unis ont été fortement re-
vues à la baisse ces derniers temps
dans le sillage des bons chiffres sur
la croissance, l'emploi et l'inflation.
Alors que le marché tablait en début
d'année, sur une baisse des taux de
175 à 200 points de base à partir de

mars, ce ne sont plus que 100 points
de base qui sont désormais escomp-
tés, et à compter du mois de juin.
En Europe, la semaine s'annonce en-
core relativement chargée avec les
annonces à venir d'Air Liquide, Car-
refour, Nestlé, Mercedes-Benz, AXA,
Engie, Deutsche Telekom, Allianz ou
encore BASF.
Dans l'actualité des sociétés fran-
çaises, le groupe spécialisé dans la
logistique du froid Stef indique que
son conseil d'administration a décidé
l'annulation de 150.000 actions auto-
détenues, soit 1,15% du capital so-
cial, des actions qui avaient été
acquises dans le cadre d'un pro-
gramme de rachat d'actions.

Les marchés actions euro-
péens évoluent en ordre
dispersé avant le retour

devant leurs écrans de trading
des investisseurs américains.
En Europe, les Bourses sont
animées par les résultats des
entreprises. Au Royaume-Uni,
les projets de rémunération
des actionnaires de Barclays
sont appréciés. A Paris, les
résultats annuels de Bic et
d'Air Liquide sont salués. Vers
12h00, l'indice CAC 40 gagne
0,26% à 7788,36 points tandis
que l'EuroStoxx50 s'effrite de
0,06% à 4760,13 points. Wall
Street est attendu en légère
baisse. En Europe, Barclays
(+5,9% à 157,80 pence) do-

mine l’indice FTSE 100 alors
que la banque britannique a
annoncé la distribution de 10
milliards de livres à ses ac-
tionnaires entre 2024 et 2026,
soit 44% de sa capitalisation,
et une réorganisation. A
l’Achat sur la valeur, Jefferies
souligne qu’elle a donné au
marché ce qu’il attendait en
termes de rachats d’actions et
d’ambition en termes de ren-
tabilité des fonds propres tan-
gibles. 
Barclays vise une rentabilité
des fonds propres tangibles
d’au moins 12% à cet horizon
et de plus de 10% cette an-
née. Elle s'était élevée à
10,6% en 2023, en recul de 1

point.Leader du CAC 40, Air
Liquide progresse de 5,79% à
181,60 euros, après avoir at-
teint un plus haut absolu à
182,66 euros. L'année der-
nière, le résultat opérationnel
courant du spécialiste des gaz
industriels a progressé de
4,2% (11,4% à données com-
parables) à 5,07 milliards
d’euros alors que consensus
s'élevait à 5,02 milliards. La
marge a progressé de 150
points de base sur 2022-
2023, sachant que le groupe
visait une augmentation de
160 points de base à horizon
2025. En conséquence, Air Li-
quide double ses ambitions
de hausse de la marge.

La Bourse de Tokyo a ouvert quasi stable
mardi 20 février, les investisseurs n'ayant
guère envie de prendre des risques sans

leur repère habituel de Wall Street, qui a ob-
servé lundi un jour férié aux États-Unis. L'in-
dice Nikkei des 225 principales valeurs
japonaises grappillait 0,09% à 38.505,72
points vers 00h40 GMT, et l'indice élargi Topix
n'était lui aussi qu'en mini-hausse (+0,08% à
2.641,88 points).
Profitant notamment de la faiblesse persistante
du yen et d'un certain désamour des investis-
seurs étrangers pour la Chine, le Nikkei n'est
plus qu'à quelques centaines de points de ses
plus hauts historiques signés en décembre

1989. Il devrait cependant avoir besoin de ca-
talyseurs supplémentaires pour atteindre éven-
tuellement ces records dès cette semaine.
Prévus mercredi, les résultats du géant améri-
cain Nvidia, devenus une jauge de référence
mondiale du bouillonnant secteur de l'intelli-
gence artificielle (IA), pourraient donner un
nouveau coup de fouet à la Bourse de Tokyo
s'ils s'avéraient supérieurs aux attentes.
Sur le marché des changes, le dollar montait à
150,31 yens vers 00H40 GMT, contre 150,13
yens lundi. L'euro se négociait pour 161,89
yens, contre 161,82 yens la veille, et s'échan-
geait pour 1,0770 dollar contre 1,0779 dollar
lundi.

PARIS

Retrouve l'équilibre en toute fin de séance

Le CAC 40 flirte avec les 7800 points
grâce à Air Liquide

La Bourse de Tokyo à l'équilibre, 
sans son repère habituel de Wall Street
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Des centaines d'agriculteurs et de tracteurs
convergent vers Athènes
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CHINE
La Banque Centrale
réduit à nouveau
un taux clé pour

soutenir l'économie

Cette mesure, à rebours
des principales éco-
nomies dans le monde

qui rehaussent les taux pour
juguler l'inflation, vise à
soutenir une économie chi-
noise plombée notamment
par une crise inédite dans le
secteur immobilier.
La banque centrale chinoise
a abaissé mardi un taux de
référence pour les prêts,
une mesure destinée à parer
au ralentissement de la
croissance en Chine et à re-
bours des hausses de taux
dans les principales écono-
mies. Le LPR à cinq ans, ré-
férence pour les prêts
hypothécaires, a en effet été
réduit de 4,2 à 3,95%. Ce
taux avait été abaissé pour
la dernière fois en juin.
Celui à un an, qui constitue
la référence des taux les
plus avantageux que les
banques peuvent offrir aux
entreprises et aux ménages,
est en revanche inchangé à
3,45%, a précisé la banque
centrale. Très suivis par les
marchés, ces deux taux
sont à leur plus bas histo-
rique. Cette décision, antici-
pée par les marchés, est
censée encourager les
banques commerciales à ac-
corder davantage de crédits
et à des taux plus avanta-
geux.

Soutenir l'activité

La mesure doit permettre
par ricochet de soutenir l'ac-
tivité, dans un contexte de
ralentissement économique.
Elle est à rebours des prin-
cipales économies dans le
monde qui rehaussent les
taux pour juguler l'inflation.
Cette décision intervient
après une succession d'in-
dicateurs en demi-teinte
pour la deuxième économie
mondiale. La Chine a signé
l'an dernier l'une des crois-
sances les plus faibles en
trois décennies (5,2%),
selon un chiffre officiel que
nombre d'économistes ju-
gent surestimé.

JAPON
L'économie se
contracte de

manière
inattendue au T4

L'économie japonaise
s'est contractée de ma-
nière inattendue au

quatrième trimestre de 2023,
après avoir reculé sur la pé-
riode juillet-septembre,
montrent des données gou-
vernementales publiées
jeudi. Le produit intérieur
brut (PIB) du Japon a reculé
sur la période octobre-dé-
cembre de 0,4% en rythme
annualisé, après une
contraction de 0,7% en lec-
ture définitive au trimestre
précédent. Les analystes in-
terrogés par Reuters antici-
paient en moyenne une
croissance de 1,4%.
D'après les données offi-
cielles, la consommation
privée - qui représente plus
de la moitié du PIB nippon -
a reculé de 0,2% au qua-
trième trimestre, alors que
les analystes attendaient
une hausse de 0,1%.

Barclays a vu son bénéfice net part du
groupe reculer de 15% l'an dernier,
à 4,3 milliards de livres (5 milliards

d'euros), affecté notamment par des coûts
de restructuration de 900 millions de li-
vres au quatrième trimestre, selon un
communiqué du groupe.
La banque a aussi annoncé mardi de géné-
reuses distributions à ses actionnaires, un
total de 3 milliards de livres au titre de
2023 entre un dividende en hausse et des
rachats d'actions. Elle prévoit en outre de
restituer «au moins 10 milliards de livres
de capital aux actionnaires entre 2024 et
2026». Cela faisait bondir son action
mardi matin à la Bourse de Londres, où le
titre était en hausse de 6,11% à 158,10
pence peu après l'ouverture.
«Notre nouveau plan sur trois ans (...) est

conçu pour améliorer encore la perfor-
mance opérationnelle et financière de Bar-
clays, en générant des rendements plus
élevés et des distributions prévisibles et at-
trayantes pour les actionnaires», a com-
menté le directeur général C. S.
Venkatakrishnan, cité dans le communi-
qué. Barclays a vu son chiffre d'affaires
progresser l'an dernier de 2%, à 25,4 mil-
liards de livres, mais ses coûts opération-
nels ont bondi de 12%, à 16,7 milliards de
livres. Le groupe dit viser des économies
brutes d'environ 2 milliards de livres d'ici
à 2026.

5.000 postes supprimés

Dans le cadre de ses efforts pour réduire
ses coûts, la banque avait déjà confirmé,

début janvier, qu'elle avait supprimé 5.000
postes dans le monde l'an dernier, ce qui
représente environ 6% de ses effectifs.
Mais le groupe «ne précise pas pour l'ins-
tant» combien de suppressions de postes
supplémentaires seront nécessaires pour
atteindre ses objectifs, a indiqué C. S. Ven-
katakrishnan mardi lors d'une conférence
de presse, en insistant sur le fait que la ges-
tion de coûts passe aussi par la technolo-
gie ou la gestion de son parc immobilier.
Barclays a également annoncé mardi une
nouvelle structure de groupe, avec cinq
nouvelles divisions, notamment Barclays
UK, Barclays Investment Bank ou encore
Barclays US Consumer Bank. La banque
explique vouloir suivre plus finement «la
performance de chacune» de ces branches.

EN BAISSE DE 15% 

La banque britannique Barclays
a vu son bénéfice chuter 

en 2023
La banque britannique Barclays a publié mardi un bénéfice annuel en chute de 15% en 2023, plombé notamment
par des coûts de restructuration, mais son action à la Bourse de Londres s'envolait de plus de 6%, dopée par de

généreuses distributions à ses actionnaires. 

Des centaines d'agriculteurs
grecs et de tracteurs
convergeaient mardi vers

Athènes pour réclamer une
hausse des aides financières au
secteur, des protestations simi-
laires à celles de leurs collègues
dans d'autres pays européens.
Des convois des dizaines de trac-
teurs, escortés par la police, de-
vaient rallier en fin d'après-midi le
centre d'Athènes et stationner de-
vant le Parlement en signe de
protestation, selon des images
diffusées par des médias locaux.
La majorité des agriculteurs des
régions agricoles de la Grèce
continentale mais aussi de Crète
(sud) doivent arriver en autocar,
a-t-on appris auprès de la police.

Celle-ci a pris des mesures spé-
ciales dans le centre d'Athènes
qui devrait en partie être bouclé à
la circulation. Le premier ministre
Kyriakos Mitsotakis, qui avait ren-
contré la semaine dernière les re-
présentants des syndicats profes-
sionnels, a appelé lundi les agri-
culteurs à causer «le moins de
perturbations possible».
«Je comprends parfaitement que
nos agriculteurs veuillent organi-
ser une manifestation symbolique
à Athènes à l'instar de ce qui
s'est passé dans les autres capi-
tales européennes», a-t-il affirmé
sur la chaîne de télévision Star
TV. Mais le dirigeant conserva-
teur a insisté sur le fait que le
gouvernement n'avait «rien de

plus à donner» aux agriculteurs
en colère. La Fédération des agri-
culteurs a indiqué ne pas être
«satisfaite des mesures supplé-
mentaires annoncées par le gou-
vernement».

Vent de colère en Europe

Les agriculteurs grecs ont com-
mencé à protester le mois der-
nier, tout comme leurs collègues
en France, en Allemagne, en Ita-
lie, en Pologne et en Espagne et
dans d'autres pays européens.
Leur mécontentement est en par-
tie alimenté par la lenteur des in-
demnisations après les feux et
les inondations dévastatrices de
l'année dernière en Thessalie,

plaine principale de la production
agricole du pays. Ils réclament
aussi un contrôle des importa-
tions, une réduction des taxes sur
les carburants, de meilleurs prix
pour leurs produits et un assou-
plissement des réglementations
environnementales de l'Union eu-
ropéenne. Après leur avoir versé
entre 2.000 euros et 4.000 euros
l'année dernière, le gouverne-
ment a promis une aide supplé-
mentaire de 5.000 à 10.000 euros
cette année. Le gouvernement a
proposé de réduire les factures
d'énergie des agriculteurs au
cours des dix prochaines années
et de ramener la TVA sur les en-
grais et les aliments pour ani-
maux de 13% à 6%.

La Saint Valentin, que les Colombiens
fêtent de leur côté en septembre, ainsi
que la fête des mères en mai, sont les

saisons où les ventes de fleurs à l'étranger
sont les plus importantes, représentant envi-
ron 30% du volume annuel.
La Colombie, premier producteur de fleurs
des Amériques, a exporté plus de 700 mil-
lions de tiges pour la Saint-Valentin, princi-
palement vers les Etats-Unis, a rapporté
mardi le ministère de l'Agriculture. Ce chif-
fre représente 15% des exportations an-
nuelles de fleurs du pays sud-américain, qui
est également le deuxième fournisseur mon-
dial après les Pays-Bas, a déclaré la ministre
de l'Agriculture et du Développement rural,

Jhenifer Mojica, citée dans un communiqué.
La Colombie se distingue sur le marché des
fleurs par la qualité de ses roses, oeillets,
chrysanthèmes, hortensias et lys. Après le
café, la floriculture est la deuxième exporta-
tion agricole du pays, avec plus de 60 es-
pèces et 1.600 variétés de fleurs certifiées
pour la vente à l'étranger.
Un chiffre d'affaires de 1,75 milliard de dol-
lars entre janvier et octobre 2023
La Saint Valentin, que les Colombiens fêtent
de leur côté en septembre, ainsi que la fête
des mères en mai, sont les saisons où les
ventes de fleurs à l'étranger sont les plus im-
portantes, représentant environ 30% du vo-
lume annuel, a détaillé Jhenifer Mojica. La

célébration du 14 février génère environ
27.000 emplois temporaires en plus des
110.000 que compte l'industrie, "la grande
maorité d'entre eux étant des femmes et des
mères cheffes de famille", selon le ministère.
La logistique aérienne pour le transport des
fleurs triple dans les jours précédents pour
atteindre entre 30 et 40 vols par jour. Outre
les Etats-Unis, la Colombie exporte des
fleurs vers une centaine de pays, dont le Ja-
pon, les Pays-Bas, la France, l'Espagne et la
Corée du Sud. 
Entre janvier et octobre 2023, les exporta-
tions de fleurs colombiennes ont représenté
un chiffre d'affaires de 1,75 milliard de dol-
lars, selon les chiffres officiels.

POUR LA SAINT VALENTIN

La Colombie a exporté 700 millions de fleurs

Les EnjeuxEco
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L'incroyable histoire de cette
Porsche 959 mise aux enchères

Mercredi 21 février 2024 AUTOMOBILE

Si l’on considère souvent la Lamborghini Miura comme étant
la première supercar de l’histoire, elle a plus ou moins été ra-
pidement suivie par la suite chez les autres constructeurs de

sportives. Chez Ferrari, c’est la 288 GTO qui a débuté la longue li-
gnée des F40, F50, Enzo et autres LaFerarri. Et chez Porsche, vous
souvenez-vous qui est l’ancêtre des 918 Spyder, Carrera GT et au-
tres GT1 ? Oui, c’est bien la mythique Porsche 959, qui a vu le jour
dès 1986. Restée dans les mémoires, elle est sans doute plus recher-
chée que jamais par les collectionneurs. En témoignent les prix de
vente qui n’ont pas cessé de grimper ces dernières années. Et celle
qu’on vous présente aujourd’hui tutoie aussi les sommets. Il faut
dire que son état est impeccable. Et qu’elle a une histoire très éton-
nante qui implique un autre constructeur… Nissan !

Un peu de 959 dans la Skyline GT-R

La documentation qui accompagne cet exemplaire précis de la Por-
sche 959, le 022 sur les 266 unités de 959 Komfort produites, pré-
cise en effet, que la voiture a été achetée par Nissan Motor
Company, par l’intermédiaire d’un concessionnaire belge. Dans
quel but ? Tout simplement pour la désosser, la scruter et l’utiliser
au sein du département de recherche et développement. Et il sem-
blerait que ce dernier ait été particulièrement intéressé par le sys-
tème de transmission intégrale. Et qu’il s’en soit largement inspiré
pour réaliser celle qui servira à la Skyline GT-R R32. Par la suite la
voiture a été revendue à l’un de ses ingénieurs, qui finalement l’ex-
portera aux États-Unis, où elle sera rachetée par Canepa en 2019.

De 450 à 800 chevaux

Canepa, si vous ne connaissez pas, est un non seulement un ven-
deur de voitures de collections, mais il se charge également de les
remettre à neuf. Comme avec le programme "959 SC Reimagined
by Canepa" qui a permis à cette 959 qui n’affiche que 1000 miles
(1609 km) au compteur de redevenir comme neuve. 4000 heures
de travail auront été nécessaires à la restauration, pour un coût de
950 000 dollars. Certaines pièces ont été remplacées, comme de
nouveaux amortisseurs Penske avec ressorts en titane, des freins
revus et corrigés, de nouvelle roues de 18 pouces… Le "flat-6" 2,8
litres biturbo aussi a été retravaillé pour tirer 800 chevaux (450 ch
d’origine), de quoi expédier le 0 à 96 km/h en 2,5 secondes, et 370
km/h en pointe.
Dernier mot sur le prix qui, vous l’aurez sans doute deviné, n’est pas
franchement donné : l’estimation se situe entre 3,25 et 3,75 millions
de dollars (entre 3,01 et 3,48 millions d’euros). Si cette Porsche 959
vous fait de l’oeil, et que vous avez les poches pleines, rendez-vous
les 1er et 2 mars. Plus d’infos sur le site de la vente Broad Arrow
Auctions.

Les EnjeuxEco

Entièrement restaurée par le spécialiste Canepa et proposée à plusieurs millions de dollars, cette Porsche 959 qui est
mise aux enchères a un jour appartenu à Nissan, intéressé par sa mécanique.

Dans une autre catégorie que la Golf Va-
riant, la déclinaison break de la berline
haut de gamme ID.7 portera le nom de

Tourer. Les avantages de ce nouveau modèle
résident à l'arrière du véhicule, l’habilité de la
ID.7 est impressionnante et elle peut aisé-
ment transporter 5 adultes avec confort. Côté
coffre, il se voit bien agrandi par rapport à
celui de la berline. La capacité maximale
(sièges arrière baissés) passe de 1.586 litres
sur la version classique à 1714 litres sur la
Tourer. En position classique, le coffre offre
une capacité de 545 litres. Volkswagen pro-
pose également, de série, un mode « cargo »
qui permet de mettre les sièges arrière dans
une position plus verticale grâce à des lo-
quets qui vous feront gagner 60 litres d’es-
pace. Un beau gain qui ne vient pas trop
contraindre le confort pour les passagers. No-
tons que l’ID.7 Tourer conserve les mêmes di-
mensions que la berline avec 4.91 mètres de
long.

La VW Passat Variant est plus spacieuse.

Ce n'est pas si mal, car c'est plus spacieux
que la nouvelle BMW i5 Touring. Mais avec
un volume de coffre oscillant entre un mini-
mum de 690 litres et un maximum de 1.920 li-

tres, la nouvelle VW Passat Variant est en-
core bien plus spacieuse que la nouvelle VW
ID.7 Tourer.

Moins d’autonomie que la berline

Volkswagen a fait le choix de conserver les
mêmes batteries et moteurs que celles dispo-
nibles sur l’ID.7 Pro, ce qui entraine une lé-
gère perte d’autonomie puisqu’elle est moins
aérodynamique et légèrement plus lourde en
version Tourer. La motorisation appelée «
APP550 » offre une puissance de 210 kW
(286 chevaux) et un couple maximal de 545
Nm. La batterie présente dans les ID.7 Pro et
ID.7 Tourer est d’une capacité énergétique
nette de 77 kWh. Concernant la recharge de
la voiture, les modèles équipés de la batterie
de 86 kWh pourront être rechargés avec 175

kW de puissance maximale. La marque alle-
mande annonce ainsi pouvoir recharger une
ID.7 Tourer Pro en 10 à 80% en nettement
moins de 30 minutes sur une borne de re-
charge rapide. Selon les prévisions actuelles
de Volkswagen, l’ID.7 Tourer Pro, la version
de base, aura une autonomie de 687 km
selon les normes WLTP.

De nouvelles fonctionnalités 
dédiées au confort

Volkswagen a également profité de la présen-
tation de l’ID.7 Tourer pour dévoiler sa nou-
velle application de confort « Wellness » qui
sera disponible sur toutes les versions ID.7. Il
s’agit d’une application qui prend le contrôle
sur l’environnement interne de votre voiture,
contrôlant les températures, le système
audio, la climatisation, le toit panoramique et,
aussi… les sièges massants ! A condition
bien sûr de disposer de ces options en plus
de l’application Wellness. En proposant 3
modes de détente : « Fresh Up » pour se re-
vitaliser, « Calm Down » pour se détendre et
le « Power Break » pour profiter d’une sieste
lors d’une recharge par exemple.

D’autres versions prévues

Comme pour l’ID.7 classique, VW a annoncé
vouloir décliner leurs voitures en gamme «
Pro S » qui auront toutes les deux une batte-
rie développant 86 kWh net, ce qui offrira plus
d’autonomie. Il est également question d'une
version GTX à transmission intégrale, qui as-
socierait un moteur plus puissant.

VOLKSWAGEN

ID.7 débarque en version
break : La VW ID.7 Tourer



Pour assurer une bonne qua-
lité en haut débit vers les
stations terrestres, la

constellation Starlink utilise des
connexions laser entre les satel-
lites. Le laser crée un maillage,
optimisant la transmission de don-
nées à grande vitesse.
Quarante-deux pétaoctets, c'est
ce que transmet chaque jour la
constellation des milliers de satel-
lites Starlink. Alors qu'Internet par
satellite pouvait être auparavant
assez lent et manquait de stabi-
lité, SpaceX a démontré qu'il était
possible d'apporter du très haut
débit performant n'importe où sur
Terre. Ces stations satellites per-
mettent d'ailleurs aux forces ukrai-

niennes de rester connectées sur
le champ de bataille, alors que
tous les équipements de commu-
nication ont été détruits. Ces 42
pétaoctets par jour, c'est l'équiva-
lent de 28 millions d'heures de
vidéo en FullHD.
Pour les transmissions vers les re-
lais terrestres, les satellites utili-
sent des fréquences radio sur les
bandes KU (télévision) et KA (haut
débit par satellite). Pour la fré-
quence KA, la longueur d'onde
correspond à la partie du spectre
des fréquences situées entre 26,5
et 40 GHz. Mais ces fréquences
sont perturbées par les conditions
météorologiques ou encore d'au-
tres fréquences, ce qui explique

que les débits ne sont pas tou-
jours garantis et la connexion sou-
vent instable.

Un maillage laser entre satellites

Alors, pour optimiser ces débits et
réduire considérablement la la-
tence, c'est dans l'espace que
cela se passe. En 2021, lors de
ses campagnes de lancements,
SpaceX a ajouté des systèmes de
communication par laser aux sa-
tellites. Ces lasers permettent de
créer un réseau ultrarapide entre
les satellites. Cela représente en
tout un maillage de 9 000 fais-
ceaux laser qui transmettent
chaque jour 5,6 térabits de don-

nées par seconde.
Ce réseau permet à un satellite de
délivrer à très haut débit des don-
nées à un autre qui est mieux po-
sitionné pour sa transmission vers
le relais terrestre. Si c'est dans
l'espace que ces données circu-
lent vite, avec ce maillage entre
satellites la transmission vers les
relais terrestres reste classique,
mais bien plus rapide et avec peu
de latence. Pour optimiser le
débit, les connexions laser entre
satellites se repositionnent en per-
manence. Il y en aurait 266 141
tous les jours. Mais certaines liai-
sons peuvent perdurer plusieurs
semaines lorsqu'elles sont perfor-
mantes.

AVEC SES 9 000 FAISCEAUX LASER DANS L’ESPACE

L’exploit de Starlink 

SMILEY

Qu'est-ce que c'est ?

A L'ASSAUT DE
GOOGLE

OpenAI
pourrait se

lancer dans la
recherche avec

Microsoft

OpenAI développe un outil
de recherche sur internet,
qui pourrait faire très mal

à Google. De quoi rendre
ChatGPT encore plus populaire?
À sa sortie, ChatGPT étonnait
tellement par sa capacité à ren-
dre des informations qu'il sem-
blait pouvoir même remplacer
les moteurs de recherche. Une
idée qui avait été présente dans
tous les esprits, au point que Mi-
crosoft ajoutait alors la technolo-
gie à Bing, dans l'espoir de
pouvoir enfin faire concurrence
à Google. Si le coup n'avait à ce
moment pas marché, les deux
partenaires Microsoft et OpenAI
auraient continué à travailler sur
le projet.

Google Search 
a du souci à se faire

Voilà une nouvelle qui n'a pas dû
plaire du côté de chez Google,
qui avait déjà eu chaud durant
l'hiver dernier. Car OpenAI
cherche une fois encore à s'en
prendre au géant californien, et
développerait depuis un an son
propre projet de moteur de re-
cherche, selon The Information.
Pour le moment, peu de détails
sont disponibles sur la teneur de
ce nouveau produit. Mais on se
souvient que Google avait dû
cravacher pour mettre au monde
l'an dernier Bard (devenu Ge-
mini) et son modèle de langage
Gemini, dans l'idée de ne pas
laisser ChatGPT seul au monde.

Un service intégré 
à ChatGPT Plus ?

Le moteur de recherche pourrait
être soit un service autonome, à
l'image de Google Search, ou
bien être directement installé
dans l'interface de ChatGPT.
L'arrivée d'un tel produit pourrait
aussi être l'occasion soit de faire
payer une nouvelle option aux
utilisateurs, soit d'enrichir les of-
fres existantes telles que
ChatGPT Plus.
OpenAI continue ainsi à dévelop-
per un écosystème qui lui soit
propre. Et au-delà même du
monde numérique, l'entreprise
compte bien dans les années à
venir bénéficier de ses propres
infrastructures, qui soutiendront
ce développement, comme le
montre le projet incroyable de
levée de fonds mené par Sam
Altman, projet destiné à lui per-
mettre de produire ses propres
puces IA.
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Faut-il s'attendre au meil-
leur pour la partie photo
du Xiaomi 14 Ultra ? Si

l'on s'en tient aux dernières
nouvelles, la réponse est oui.
Xiaomi a en effet partagé sur
les réseaux sociaux chinois les
principales spécifications tech-
niques de son nouveau flagship
sur ce terrain… et ça promet.
Attendu lors du MWC, l'appa-
reil devrait en effet être capable
de rivaliser en la matière avec le
Samsung Galaxy S24 Ultra, son
principal concurrent.

Un design dévoilé… 
en même temps qu'une partie

photo prometteuse

Les visuels partagés sur X.com
(ex-Twitter) par Lei Jun, CEO
du groupe, nous permettent
dans un premier temps de dé-

couvrir un produit élégant, dé-
cliné en blanc et en noir, et
orné d'une face arrière en si-
mili-cuir. Le Xiaomi 14 Ultra
nous laisse également aperce-

voir le cadre métallique de son
châssis et la forme à la fois ar-
rondie et légèrement bombée
de son îlot central, regroupant
ses quatre modules photo.
C'est toutefois sur Weibo que
Xiaomi nous en a dit plus sur
les spécifications de ces diffé-
rents capteurs. On apprend
ainsi que le Xiaomi 14 Ultra
pourra notamment compter sur
une caméra principale LYT-900
(1 pouce) de 50 Mpx, disposant
d'un système à ouverture varia-
ble allant jusqu'à f/1.63. En pa-
rallèle, on retrouvera un
capteur secondaire 50 Mpx avec
zoom x3.2 et un périscopique
x5 en 50 Mpx là aussi.

Samsung, gare à toi ?

En l'occurrence, ces deux mo-
dules exploitent chacun une ca-

méra IMX858, mais ouvrent
respectivement à f/1.8 et f/2.6.
Comme le souligne Android
Authority, le zoom périscope
profite d'une ouverture plus
avantageuse que le f/3.0 du
Xiaomi 13 Ultra, et pourrait of-
frir une meilleure qualité
d'image en basse lumière que ce
que permet le zoom x5 du Ga-
laxy S24 Ultra.
En effet, ce dernier profite
d'une ouverture moins grande,
limitée à f/3.4 et ne permettant
pas, en théorie, d'absorber au-
tant de lumière. On restera pru-
dents, cela dit, en attendant
d'avoir pu essayer l'appareil par
nous même et dans diverses si-
tuations.
Le Xiaomi devrait pour rappel
être annoncé à Barcelone le 25
février prochain. L'attente est
donc presque terminée.

Le smiley, emblème ludique de la com-
munication numérique, transcende les
frontières linguistiques en offrant une

palette d'expressions émotionnelles conden-
sées en de petits caractères graphiques. Ce
symbole, né dans l'ère précoce de l'Internet, a
évolué pour devenir un langage visuel univer-
sel, enrichissant nos interactions en ligne
d'une touche de spontanéité et de convivialité.

L'origine du Smiley

À l'aube de la communication en ligne,
lorsque les messages textuels étaient dépour-
vus d'émotion visuelle, le smiley est né de la
nécessité d'exprimer la tonalité d'un message.
Composé simplement de deux points pour les

yeux et d'une parenthèse pour la bouche, ce
visage stylisé s'est imposé comme un moyen
efficace de transmettre la joie, la tristesse, le
sarcasme, ou tout autre sentiment, enrichis-
sant ainsi la communication en ligne d'une di-
mension émotionnelle jusqu'alors absente.

L'évolution culturelle du Smiley

Au fil du temps, le smiley a évolué au-delà de
sa forme basique pour devenir une véritable
œuvre d'art miniature. 
Des variantes telles que les « emoticons » et
les « emojis » ont émergé, élargissant la
gamme d'émotions exprimables. Ces petites
créations graphiques, souvent incorporées
dans les plateformes de messagerie instanta-

née et les réseaux sociaux, transcendent les
simples nuances d'humeur pour devenir des
éléments culturels intégrés à notre langage en
ligne quotidien.

Impact culturel et social

Le smiley a transcendé le monde virtuel pour
devenir un phénomène culturel incontourna-
ble. Sa présence est désormais omniprésente,
non seulement dans les conversations en
ligne, mais aussi dans la publicité, l'art, et
même les domaines professionnels. Le smiley
est devenu un langage visuel international,
permettant à chacun, peu importe sa langue
maternelle, de communiquer ses émotions de
manière instantanée et accessible.

XIAOMI 14 ULTRA

Pourquoi son zoom x5 pourrait
battre celui du S24 Ultra 

en basse lumière
Si Xiaomi n'en finit plus de teaser l'arrivée de son Xiaomi 14 Ultra, l'appareil devrait offrir, il faut
bien l'admettre, une solide expérience en photo… vraisemblablement capable d'égaler, voire de

surclasser, celle de son concurrent principal : le Galaxy S24 Ultra.

Les EnjeuxEco
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TRANSPORTS

Installation de Mokhtar Said Mediouni 
à la tête de la SGSIA 

Mokhtar Said Mediouni a été installé dans ses nouvelles fonctions de Président directeur
général (PDG) de la Société de gestion des services et infrastructures aéroportuaires
d'Alger (SGSIA), en remplacement de M. Mohamed Salah Kouache, a-t-on appris au-

près du ministère des Transports. L'installation du nouveau PDG de la SGSIA a eu lieu lundi
au niveau de l'aéroport international Houari Boumediene par le chargé du Secrétariat général
du ministère, Djamel Eddine Abdelghani Dridi, représentant le ministre des Transports, a-t-on
ajouté de même source. Mercredi 21 février 2024 http:www.lesenjeuxeco.dz

Les EnjeuxEcoQuot id i en  na t i ona l  d e  l ’ é conomie

LE PRÉSIDENT TEBBOUNE 

«La numérisation est inévitable»
Le président de la République, M. Abdel-

madjid Tebboune, a affirmé, mardi, que
la numérisation était inévitable, insistant

sur l’impératif de réduire les délais de sa géné-
ralisation, afin d’épargner au citoyen les dépla-
cements entre les différents services adminis-
tratifs. « Chacun doit garder à l’esprit que la
numérisation est inévitable et nécessite,
comme je n’ai eu de cesse de le souligner, de ré-
duire les délais de sa généralisation afin d’épar-
gner aux citoyens les déplacements entre les
différents services administratifs », a affirmé le
président de la République dans une allocution
à l’ouverture des travaux de la Rencontre natio-
nale organisée par l’instance du Médiateur de
la République à l’Ecole nationale d’Administra-
tion (ENA) Moulay-Ahmed-Medeghri (Alger),
sous le thème « Le Médiateur de la République
: un acquis au service du citoyen », lue en son
nom par le Médiateur de la République, M.
Madjid Ammour.A ce propos, le président de
la République s’est dit confiant quant à la capa-
cité des cadres et des fonctionnaires dans les
différentes administrations de « renforcer la
crédibilité et l’efficacité des structures pu-
bliques, mus en cela par une volonté sincère,
un sens moral et une conscience profession-
nelle ». Le président de la République a souli-
gné que cette rencontre intervient pour appro-
fondir la réflexion, élargir le dialogue et la
consultation sur le service public que l’admi-

nistration et les structures publiques doivent
fournir et améliorer.
Evoquant le thème choisi pour cette rencontre,
le président de la République a indiqué qu’il
incarnait « la mission de votre honorable insti-
tution, qui résume l’objectif fondamental vers
lequel convergent les efforts de l’Etat avec ses
institutions et ses instances, celui de servir le
citoyen ».

Relever le défi 
de la relance économique 

Après le parachèvement des réformes constitu-
tionnelles, législatives et judiciaires, « nous
avons résolument préparé notre pays à relever
les défis de la relance économique et de la pro-
motion de la vie sociale dans toutes ses dimen-
sions, notamment en matière de salaires, de lo-
gement, de santé, d’éducation et d’emploi », a
fait valoir le président de la République, ajou-
tant que « dans le même temps, nous avons pa-
rachevé des programmes d’urgence et inclusifs
visant à en finir avec les zones d’ombre et les
manifestations de la misère et de la précarité,
lesquels ont permis, grâce à Dieu, de sortir des
milliers de familles de la misère et de la souf-
france ».     Il a, dans ce contexte, affirmé que
l’administration moderne « ne se réalisera plei-
nement que par l’amélioration de la qualité du
service public à travers la promotion de la per-

formance, la libération de l’initiative, le renfor-
cement du sens de la responsabilité et du de-
voir professionnel », soutenant qu' »une fois cet
objectif concrétisé, la confiance du citoyen en
les institutions et structures de l’Etat s’instal-
lera ».
« La dignité du citoyen n’est pas un slogan
conjoncturel » Le président de la République a,
par là même, assuré que « la dignité du citoyen
n’est pas un slogan conjoncturel mais une poli-
tique, une voie et une méthode de travail dans
l’Algérie que nous bâtissons ensemble », souli-
gnant que « le rapprochement de l’administra-
tion du citoyen n’est pas non plus un vain slo-
gan mais une réalité reflétée par les mesures et
les réalisations sur le terrain ». Le gouverne-
ment est appelé à « œuvrer inlassablement
pour faire des facilitations administratives et
de la simplification des procédures une réalité
tangible, à travers la création de canaux de
coordination avec le Médiateur de la Répu-
blique », a insisté le président de la République,
expliquant que les requêtes adressées au Mé-
diateur de la République par les citoyens « peu-
vent constituer une importante référence pour
la cristallisation de méthodologies permettant
de lutter contre les dysfonctionnements, de re-
fréner la négligence et les manquements et de
préserver les intérêts des citoyens ».

Une mission d’information
provisoire de la commis-
sion des finances et du

budget de l’Assemblée populaire
nationale (APN) effectue une vi-
site dans la wilaya de Saïda, a-t-
on appris mardi auprès de la cel-
lule de communication du cabinet

du wali. La visite de cette mis-
sion, menée par le député Te-
boub Salim, s’étend de samedi
dernier à ce jour pour s’enquérir
de la situation de la numérisation
du secteur financier de la wilaya,
a-t-on indiqué.
Le député Teboub Salim avait dé-

claré, lors d’une rencontre prési-
dée par le wali de Saïda, Amou-
men Mermouri, lundi soir à la
salle des conférences du siège
de la wilaya, que l’orientation
vers la transition numérique inter-
vient pour répondre au 25ème
engagement du président de la

République, M. Abdelmadjid Teb-
boune, visant à instaurer un nou-
veau modèle de gestion des ad-
ministrations et entreprises basé
sur le principe du renforcement
de la transparence et la facilita-
tion des transactions, a-t-on
ajouté de même source.

MÉDÉA

Prévision
d'extension de
2.400 hectares de la
superficie agricole
irriguée

La Direction des services agricoles
(DSA) de la wilaya de Médéa prévoit
une extension de près de 2.400 hec-

tares de la superficie agricole irriguée pour
atteindre le seuil des 15.000 hectares de
cultures irriguées durant l'actuelle saison
agricole, a- t-on appris mardi auprès de
cette structure. Des démarches sont entre-
prises en direction des agriculteurs, en par-
ticulier ceux activant dans les filières
stratégiques comme la céréaliculture, pour
les impliquer dans cette opération et facili-
ter, ainsi, la réalisation de l’objectif tracé en
matière d'irrigation, a fait savoir le DSA, Ka-
dour Aid. "Outre l’appui et l’assistance tech-
niques dont vont bénéficier les agriculteurs
adhérant à l’opération, des mesures sont
prises en vue de la mobilisation des res-
sources hydriques nécessaires pour l’irriga-
tion des terres qui viendront s’ajouter à la
superficie agricole irriguée qui s’étend ac-
tuellement sur 12.600 hectares", a-t-il pré-
cisé. 

AUTOMOBILE

Recul des ventes
des voitures
électriques en
Europe en janvier 

La part de marché des voitures
électriques est revenue à moins de
11% du marché européen au mois

de janvier, après avoir atteint un record
de 14,6% sur l'année 2023, selon les
chiffres publiés mardi par l'Association
des constructeurs européens. Au mois
de janvier, 92.741 voitures électriques
se sont vendues dans l'Union euro-
péenne, ce qui représente tout de
même une augmentation de 28,9% sur
un an, et une part de marché de 10,9%
durant le même mois. Les ventes de
voitures électriques ont été fortement
touchées par la suppression brutale en
Allemagne du bonus environnemental
pour les particuliers, qui soutenait les
achats de ces véhicules encore bien
plus chers que leurs équivalents ther-
miques. 

La 14ème édition du Salon interna-
tional du tourisme, des voyages et
du transport, de l'équipement de

l'hôtellerie et de la restauration a été ou-
verte, mardi au Centre des conventions
"Mohamed Benahmed" à Oran. Plus de
250 exposants des secteurs du tourisme,
du voyage, de l'hôtellerie et des transports
et leurs homologues de pays étrangers
comme la Tunisie, la Turquie, l'Egypte, la
République tchèque et le Qatar partici-
pent à cette manifestation, qui a été ou-

verte en présence du Chef de cabinet du
ministère du Tourisme et de l'Artisanat,
Abdelhamid Terghini, du Conseiller du
ministre du secteur, Rachid Cheloufi, et
des autorités locales. 
Des spécialistes des centrales de réserva-
tion, des banques, des assurances, des of-
fices de tourisme et des centres de forma-
tion aux métiers de l'hôtellerie et du tou-
risme, ainsi que des investisseurs dans le
domaine de l'équipement hôtelier, ont
pris part également à ce Salon. Lors de ce

rendez-vous annuel, dont les activités se
poursuivront jusqu'au 23 février, deux es-
paces ont été attribués, le premier pour
les équipements de tourisme, des voyages,
du transport, d'hôtellerie et de restaura-
tion, et le second pour les cuisines, le tex-
tile, la literie, les produits d'accueil, les
salles de bains et les produits de l’artisa-
nat. 
Ce Salon permet de mettre en valeur les
capacités touristiques de l'Algérie dans les
domaines de l'artisanat et de l'hôtellerie,

en mettant l'accent sur la production na-
tionale, ainsi que de promouvoir la desti-
nation Algérie et le tourisme intérieur.
Cette manifestation économique, organi-
sée par l'Agence "Astra Event et Commu-
nication", et placée sous le patronage du
ministre du Tourisme et de l'Artisanat et
du wali d'Oran, a également programmé
des rencontres bilatérales entre exposants,
des conférences, des démonstrations culi-
naires et des concours pour les visiteurs. 

ORAN

Ouverture du Salon international du tourisme, 
des voyages et du transport

APN 

Une mission d’information provisoire 
en visite à la wilaya de Saïda

PÉTROLE
Baisse légère des prix du Brent à plus de 83 dollars 

Les cours du pétrole baissaient légèrement mardi, hésitant entre les préoccupations quant à
la demande en raison de craintes de récession, et les ruptures potentielles
d'approvisionnement liées au conflit au Moyen-Orient. Le prix du baril de Brent de la mer du

Nord, pour livraison en avril, perdait 0,55% à 83,10 dollars dans la matinée. Son équivalent
américain, le baril de West Texas Intermediate (WTI), pour livraison en mars, dont c'est le
dernier jour de cotation, baissait de 0,35% à 78,91 dollars. "Les inquiétudes géopolitiques
actuelles ne sont pas en mesure de soutenir le marché", commentent des analystes, ajoutant
que "les craintes persistantes d'une nouvelle récession ont été ravivées par des chiffres clés
décevants de la Chine et des Etats-Unis ces derniers temps". 

Le président de la
République préside

une réunion de travail
sur les zones franches

Le président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune, a présidé,
mardi, une réunion de travail

consacrée aux zones franches notamment
celle entre Tindouf et la Mauritanie, pays
frère, indique un communiqué de la
Présidence de la République.


